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pour  le  rétablissement  du  D i vo  rç  e\ 
V anéantissement  des  Séparations  entre 
époux , & la  réformation  des  lois  relatives 
à V Adultéré. 

Contenant  l’examen  du  Concile  de  Trente  5 


& la  cancluiion  de  l’Ouvrage, 


L e troifième  chapitre  de  la  fécondé  partie  de  ces  obfer- 
varions,  a eu  pour  objet  de  démontrer  que  VEglifie 
•pendant  dou^e  fie  de  s ^ Idijfia  fuhfifier  tuf  âge  du  Divorce 
& expliqua  V Evangile  & les  épîtres  dans  le  fiens  contraire 
aux  anti-divorciaires  : îa  multiplicité  abfolument  nécef- 
faire  de  recherches,  de  citations  8c  de  réflexions  fur 
celles  qui  avoient  été  oppofées  à notre  fentimënt , a 
rendu  le  travail  plus  lon^ , 8c  a néceflairement  retardé 
fimpreflion. 

? Comme  on  s occupe,  dans  ce  moment,  du  projet  de 
loi  , que  les  Comités  de  Corfiitution  8c  EccUfiafiique 
réunis  ont  prefenté  pour  fixer  l’état  des  naifTances,  des 
mariages  8c  des  décès  , 8c  que  rAffemblée  nationale  a 
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ajourné  «ette  matière  à deux  différentes  fois,  j’ai  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  preffer  l’impreffion  de  ce 
qui  eft  relatif  à cette  queftion  : l'ajournement  fuppole  que 
1’ÂlTemblée  a cru  que  fa  fageffe  n’étoit  pas  encore  allez 
éclairée  fur  le  mode  qu’elle  devoir  employer  pour  rem- 
placer , dans  l’ordre  civil , les  Ecçléliaftiques , charges 
jufquici  de  ce  foin  pour  les  Catholiques. 

Ce  ne  peut  être  effedivement , ni  le  detir  de  rejeter 
cette  loi , ni  celui  de  l’écarter  qui  ait  pu  faire  prévaloir 
l’ajournement  : tous  les  citoyens  font  égaux  aux  yeux  de 
la  loi , abftradion  faite  des  vérités  ou  des  erreurs  reli- 
sieufes  qu’ils  ont  adoptées:  tous  naiffent , tous  fe  marient 
pour  la  patrie  : c’eft  la  patrie  qui  perd  ceux  qui  meurent; 
les  mêmes  regiftres  doivent  donc  contenu  1 état  general 
de  ce  quelle  gagne  ou  de  ce  quelle  perd  en  population; 
& ces  re<nftres^  commun*  à tous , doivent  être  le  titre 
de  tous  les  membres  de  la  grande  famille  , pour  juftiher 
leur  état  & leurs  droits  à des  fuccdlions , donc  les  pré- 
jugés de  religion  ne  doivent  priver  aucun  citoyen. 

Qu’on  fe  décide  ou  non  à laifler  aux  Ecclefiaftiques 
conftitutionnels  la  charge  de  tenir  ces  regiftres,  cela  eft 
parfaitement  indifférent  : car  , dès  que  le  Cure  jura  des 
rendions  civiles  , tellement  diftindes  de  fes  fondions 
facrées,  qu’il  dreffera  également  les  ades  qui  c?n^at®' 
ront  la  naiffanee,  le  mariage  & le  deces  du  Juif  & du 
Mufulman  , du  Proteftant  & du  Catholique , u ne  leta 
alors  qu’un  Officier:  civil  pour  la  tenue  de  ces  ades; 
mais  il  faut  que  les  regiftres  qui  doivent  affûter  1 état  des 
citoyens  & même  des  étrangers  , foient  communs  a 
vous  les' hommes  (i)* 


• (i)  Pour  que  cette  portion  ce  1 Ouvrage  faffe  corps  ave 

les  deux  livraifons , qui  doivent  .a  précéder , ls  chiff 
chaque  page  de  celle-ci  fera  entre  deux  parenthefes. 


CHAPITRE  IV. 

Le  décret  du  Concile  de  Trente  fur  lequel  repofe  le 
fyjlême  des  and  - divorciaires , ne  peut  être  regardé 
comme  une  loi  de  rigueur  3 fait  qiion  confidêre  ce  quil 
renferme  abjlraclion  faite  des  droits  de  la  fouveraineté 
fur  le  mariage  j foit  qu'on  V examine  d’après  les  limites 
des  deux  puijfances . 


D apres  les  Faits  que  nous  venons  de  rapporter,,  d’après 
les  Conciles  que  nous  avons  cités , d’après  le  fentimenr 
des  Pères  de  l’Eglife  que  nous  avons  tranfcrit , il  eft 
prouvé  que  pendant  une  longue  férié  d’années*  l’Eglife 
ne  prononça  pas  d’anathême  contre  ceux  qui  ufoient  du 
Divorce , & ne  condamna  que  ceux  des  conjoints  qui 
divorcioient  fans  motifs  ; la  condamnation  de  l’abus  eft 
une  approbation  de  la  loi. 

Il  eft  également  prouvé  que  peu  de  Conciles  déci- 
dèrent qu’on  ne  pouvoir  pas  palier  à de  fécondés  noces, 
avant  la  mort  de  l’époux  qu’on  avoir  répudié  ou  qui  avoir 
répudié;  que  plufîetirs  déclarèrent  formellement  qu’on 
pouvoir  avoir  recours  à ce  remède  ; qu’on  fe  le  permit , 
que  l’Eglife  ne  le  condamna  pas. 

Enfin,  il  eft  aufti  prouvé  que*  lorfque  les  Papes  s’arro- 
gèrent le  droit  de  prononcer,  au  nom  du. ciel,  fur  les 
mariages;  lors  même  qu’ils  mêlèrent  la  puilfanee  temporelle 
a la  fpintuelle , Ôc  qu’ils  employèrent  en  même  temps  les 
deux  glaives  contre  les  Souverains  dans  la  vue  de  les  faire  obéir 
à leurs  ordres  deipotiques,  ils  n’ofèrent  pas  d’abord  avancer 
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que  l’adultère  ne  rompoit  pas  le  mariage  3 cette  opinion  ne  fût 
amenée  que  par  degrés , 8c  elle  ne  fut  ouvertement  prêchée 
8c  foutenue,  qu’après  que  les  Papes  fe  furent  allurés 
de  leurs  forces,  & qu’ils  les  eurent:  augmentées  par  la 
fourmilion  des  Prêtres  au  célibat , 8c  par  la  perpétuité  des 
vœux  monaüiques. 

Pendant  douze  fiècles  toute  FEglife  ignora- t-elle  un 
point  de  foi  , une  vérité  absolument  nécelfaire  au  falut  ? 
8c  la  connoidànce  de  cette  vérité  étoit-elle  Spécialement 
réfervée  pour  la  feule  Eglife  Latine?  En  le  fiippofant, 
on  ne  conclura  pas , fans  doute  3 que  cette  découverte 
miraculeufe  fut  accordée  aux  vertus  des  Prélats,  qui  eu- 
rent le  gouvernement  de  FEglife  d’Occident^  foit  dans 
les  trois  fiècles  qui  précédèrent  la  convocation  du  Concile 
de  Trente  , foit  pendant  les  dix-neuf  années  que  dura  ce 
Concile. 

Tout  le  monde  fait  comment  fe  palfa  cette  grande 
alTemblée:  elle  n’erra  pas  dans  la  foi  $ le  Saint- Efprit  étoit 
avec  elle  3 8c  conformément  aux  paroles  de  Jéfus-Chrift, 
les  portes  de  Fenfer  ne  prévalurent  point  fur  tous  les 
articles  qui  étoient  de  dogme. 

Mais  Fefprit  des  Evêques  ultramontains  y domina  3 8c 
fi  les  décrets  de  réformation  ne  retranchèrent  pas  les 
abus  dont  fe  plaignaient  les  autres  Nations  , 8c  dont  les 
Prélats  d’Italie  s’engraiflbient  ; la  difeipline,  de  fon  coté, 
prit  la  forme  qui  convenoit  le  mieux  aux  vues  des  Papes 
8c  aux  intérêts  de  leur  cour. 

Il  exifla  des  allemblées  nombreufes  de  Plénipotentiaires 
Européens  3 le  but  de  leur  réunion  fut , ou  de  donner 
une  paix  générale , ou  de  faire  des  ligues  redoutables  3 fut- 
il  jamais  un  de  ces  congrès  gii  l’intrigue  fut  plus  mife  en 
ufage,  où  la  politique  inlidieufe  régna  avec  plus  de  force 
que  dans  le  Concile  de  Trente?  Je  m’en  rapporte  à ceux 
des  Hiftoriens , 8c  les  plus  véridiques  8c  les  plus  prévenus 
en  h faveur, 
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Les  intérêts  du  Cardinal  de  Lorraine  ne  lui  firent- ifs 
pas  abandonner,  avec  quelques  Prélats  François,  une 
multitude  de  points  de  réforme  8c  de  difciplme  , déjà 
décidés  par  les  Conciles  .précédens,  devenus  de  plus  en 
plusnécellaires , 8c  réclamés  inutilement,  mais  avec  force, 
par  le  furpkis  des  Evêques  François  , par  tous  ceux  d’Ef- 
pagne  & par  quelques  Allemands  ? 

N’eff-ce  pas  fur-tout  relativement  à la  fefiion  24,  qu’on 
reproche  à ce  Cardinal  d’avoir  fait  autant  de  mal  a 
l’Eglife  que  les  Guifes  en  ont  fait  à l’Etat  ? 

Si  Ion  confidère,  d’une  autre  parc,  que,  quoique  le 
divin  Légiflatenr  eût  marqué  les  bornes  des  deux  puiilances, 
8c  quoique  les  deux  pouvoirs  foient  parfaitement  dif- 
tinéfcs  , aux  yeux  de  tout  Catholique  y cependant  le 
Concile,  en  plufieurs  chofes,  les  confondit,  pour  îaifler, 
fans  doute  aux  Papes,  la  pofllbïlîté  d’afTLïrer  qu’ils jouiiToienc 
de  l’une  & de  l’autre.  Si  l’on  obferve  que , pour  les  décrets 
dëpuredifcipline,  les  Pères  du  Concile,  en  ne  fe  fervant  pas 
d’expreffions  différentes  de  celles  qu’ils  adoptèrent  pour  les 
articles  defoi,fembièrent  vouloir  confondre  la  première  avec 
le  dogme  pour  afitijétir  au  joug  les  puiilances  temporelles. 
Si  l’on  remarque  qu’ils  prononcèrent  la  peine  d’anathême 
dans  des  cas  qui  ne  pouvaient  être  de  leur  rdîort , 8c  que  les 
exemples,  qui  leur  ont  fervi  d’aurorités  pour  le  croire 
pofiible,  ne  pardi  fient,  aux  yeux  de  toute  perfonne  fenfée, 
que  les  preuves  de  ce  que  les  Papes  ont  plus  d’une  fois  oublié 
le  précepte  de  T Apôtre,  fcye^  fournis  aux  puijfances . 
Si , dis -je , on  fait  toutes  ces  réflexions,  ou  conclura 
facilement  que  le  décret,  fur  les  expredions  duquel  porte 
le  fyflême  des  ami  - divorciaires , ne  peut  être  regardé 
comme  une  loi  obligatoire,  foi t qu’on  confidère  ce  qu’il 
contient , abftra&ion  faite  des  droits  de  la  fouverainecé 
des  Nations*  foit  qu’on  l’examine,  d’après  les  limites  des 
deux  pui&ances  , clairement  marquées  dans  l’Evaneile, 

Dernières  Obfery citions  fur  le  Divorce . * A 4 


Le  canon  du  Concile,  de  Trente  quoppofent  les  ami- 
divovciaires  ne  peut  être  regardé  comme  obligatoire 
pour  les  Catholiques  en  confidérant  ce  quil  con- 
tient j abjlraEîion  faite  des  droits  de  la  fouv eraineté  des 
liât  ions. 

Je  fuppofe  ici  que  , con formément  nu  fyflème  de  nos 
sdverfaires  , le  contrat  de  mariage  ne  put  pas  être  difi- 
tihgué  du  facrement  , de  que  FEglife,  en  jugeant  de  ce 
dernier,  fût  nectffairçment  le  juge  du  contrat,  à raifon 
de  F union  intime  qui  fubfifte  entre  l’un  & l’autre  - & je 
foutiens  que,  malgré  cette  fuppofition,  le  feptième  ca- 
non de  la  vingt-quatrième  fellion,  ne  peut  être  regardé 
connue  t bligatoi.re  pour  les  Catholiques  qui  ne  veulent 
pas  l’admettre. 

Nous  le  tranferivons  de  nouveau  : c<  fi  quelqu’un  dit 
v que  FEglife  erre  lorfqu’elle  a en  feigne  & lorfqu’elle 
^ enfeigne  , félon  la  doétrine  évangélique  & apoftoiique  , 
s?  que  le  lien  du  mariage  ne  peut  être  difious,  à raifon 
y>  de  l’adultère  de  l’un  des  époux  • que  l’un  8c  l’autre, 
^ même  l’époux  innocent  qui  n’a  donné  aucune  caufe 
p a l’adultère  , ne  peut , l’antre  époux  vivant,  contracter 
n un  autre  mariage  (i);  enfin  que  celui  qui  ayant  ren- 
v yoyé  fa  femme  adultère,  en  a époufé  une  autre,  8c 


(i)  Les  mots  , & que  celui  qui , ayant  renvoyé  fa  femme  adul - 
fere  , en  époufe  une  autre , ne  fe  trouvent  pas  dans  quelques 
exemplaires  du  Concile  de  Trente;  cette  verfion  feroit  croire 
fi  el’e  étpit  la  bonne,  que  ce  Concile $ en  faivânt  trop  exacte- 
ment tes  propres temies'de  l’Evangile  4 n’a  pas  çonfervé  l’égalité 
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»»  que  cel’e  qui  s’efl:  mariée  à un  autre  , après  avoir  ré- 
?»  pudié  un  adultère,  tombe  dans  l’adultère,  que  cet 
*5  homme  foit  anathème  *>. 

On  conviendra  de  la  vérité  de  ma  propdfition,  fi  Ton 
réfléchit:  i°  que  Pindiflblubilité  du  mariage  n’a  pu  ni 
dû  être  traitée  comme  un  article  de  foi,  dans  le  fens  des 
anti-divorciaires. 

2°.  Que  le  Concile  de  Trente  n’a  pas  traité  Pindiflb* 
habilité  du  mariage  comme  un  point  de  foi. 

3°.  Que  la  déciflon  du  Concile  de  Trente,  fur  Pin- 
diflolubilité  du  mariage,  ne  regardant  pas  un  article  de 
foi  , ne  peut  forcer  robéiOfance  des  fidèles. 

4°.  Que  cette  indiflolubilité  , traitée  dans  ce  Concile 
comme  un  point  de  difcipline  , n’eil  point  irréfor- 
mable. 

5°.  Que  la  décifion  d’un  Concile  , même  général,  fur 
un  point  de  difcipline  , n’oblige  que  les  fidèles,  des  Eglifes 
qui  ont  accepté  le  décret. 


entre  les  fexes,  & que  M.  de  RafHgnac  a été  forcé  de  corriger 
le  texte  pour  la  rétablir  ; il  paroïtroit  étonnant  que  le  même 
Auteur , qui  ne  veut  pas  qu'on  life  dans  faint  Epiphane  la 
particule  ou  3 dans  un  pafîage  où  elle  doit  néceffairement  fe 
trouver  (voyez  nos  obfervations  , page  277)  eût  cru  pouvoir 
ajouter  libéralement  cette  difpofltion  au  canon  , fur  lequel  il 
veut  appuyer  fon  fyfteme  : tel  eft  le  Texte , quoi  qu'il  en  foie 
de  cette  verfion  peu  fidèle  5 fi  qmsdixit  Ecclefiam  errare 3 cum  do- 
cuit  3 do  cet  3 juxta  hvangdicam  & Apofiûîicam  do  clrinam  3 pr  opter 
adulterium  alterius  conjugum  3 matrimonii  vinculum  non  pofie 
dijjolvi  ; & utrumque  vel  etiam  innocentem  3 qui  caufam  adulterio 
nazi  deait  non  pofie  3 altero  conjuge  vivente  3 aliud  matrimonium 
eontrahtre  ; mccckarique  eam  3 quœ  divùfio  adultero  3 alii  nupferit  * 
mathtmafit , Conc.  Trid.  felf.  24,  can.  7,  Lugduni  1676, 
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6°.  Que  le  Concile  de  Trente  n’ayant  jamais  été  reçu, 
ni  publié  en  France , fes  canons  de  difcipline  n’y  ont  pas 
force  de  loi. 

7°.  Qu’ils  peuvent  d’autant  moins  avoir  force  de  loi  en 
France,  qu’il  y a eu,  contre  le  contenu  de  ces  canons  , 
des  réclamations,  tant  particulières  que  publiques. 

8°.  Enfin , qu’il  feroit  abfurde  de  vouloir  que  nous 
fuivions  le  feptième  canon,  lorfque,  fans  que  nous  ayons 
celfé  d’être  Catholiques , notre  jurifprudence  a rejeté  les 
quatrième,  fixième  8c  onzième  canons  de  la  même 
feflion,  bien  plus  clairement  exprimés. 

La  preuve  de  ces  huit  propofitions , devant  faire  celle 
de  la  propofition  principale  3 on  voudra  bien  me  permettre 
de  les  divifer  en  autant  de  paragraphes. 


' ( «I  ) 

§.  1“ 

Vin dijffe lublli te  du  mariage  n a pu  ni  du  être  traitée 
comme  un  article  de  foi  dans  le  fens  des  anti-divor- 
ciaires. 

Un  article  de  foi  > dans  fa  Religion  Catholique  , efh 
un  point  fondamental  de  cette  Religion:  une  autorité 
toute  divine  rétablit;  la  raifon  du  fidèle  s’anéantit;  elle 
eft  chez  lui  remplacée  par  une  croyance  vive  & fîncère  : 
une  partie  des  points  qui  compofent  cette  croyance  ? fur- 
pafïe  toute  idée  de  poffibiiité  humaine  : l’autre  peut  s’accor- 
der avec  la  raifon  : les  premiers  portent  le  nom  de  myftè  tes, 
8c  les  féconds  s’appellent  dogmes. 

Tels  qu’ils  foient , il  faut  les  croire  tous;  le  Chrétien 
qui  en  rejette  un  feul , qui  n’admet  pas  celui  de  ce  s points 
qui  paroît  à l’efpnt  humain,  le  moins  effen ciel»  n’eft  plus 
Catholique  ; & quelque  vive  que  foit  fa  foi  , quelque  pures 
que  foient  fes  œuvres , c’eft  aux  yeux  de  TEglife , 
feul  juge  en  cette  matière  , comme  sfil  les  rejettoit 
tous. 

Les  Apôtres  réunirent , dans  le  fymbole  qu’ils  compo- 
sèrent , ces  vérités,  auxquelles  il  faut  croire  pour  être  fauvé; 
les  Saints  - Pères  du  Concile  de  Nicée  étendirent  cette 
profefiîon'de  foi  ; ni  les  uns  ni  les  autres  n’y  comprirent 
l’article  de  hindi  Solubilité  abfolue  du  lien  du  mariage, 
même  dans  le  cas  d’adultère. 

Cette  indiirolubilité  9 telle  que  nous  venons  de  3a  dé- 
peindre, n’étoit  pas  un  myftère  ; fi  elle  en  eût  été  un,  elle 
nous  eût  été  révélée  comme  les  autres  nous  l’ont  été  ; nos 
pères  enflent  courbé  la  tête  fous  le  joug , 8c  leurs  fen- 
timens  n’euffent  été  , ni  contraires  à cette  vérité , ni 
partagés,  ni  indécis. 

Cette  incliflolubilité  n’étoit  pas  de  dogme  : car  le* 
dogmes  font  invariables  : ce  qui  ne  fut  pas  de  dogme 
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pendant  douze  dècîes  n’a  pu  le  devenir  ; Ôc  les  décidons 
des  Conciles,  tels  qu’ils  piaffent  erre,  ne  peuvent  aug- 
menter le  nombre  de  ces  vérités  néceffaires  au  falut. 

Les  Evêques,  qui  ont  fuccédé  aux  Apôtres,,  peuvent 
dire  % avec  faint  Jacques,  je  juge  : ils  peuvent  écrire  comme 
lés  Apôtres  5 il  a femblé  bon  au  S aint-Efprit  & cl  nous  ; 
mais  tant  que  la  décifion,  qui  eft  la  fuite  de  ce  juge- 
ment, n’a  point  un  article  de  foi  pour  objet,  elle  peut 
être  révoquée  8c  réformée  : car  elle  n’a  alors , pour  but, 
que  la  difeipiine  ; de  le  premier  Concile,  dont  nous  ve- 
nons de  rapporter  les  expreflions,  nous  fournira  la  preuve , 
de  ce  que  cette  dernière  n’eft  pas  immuable , acles  des 
Apôtres  A chap.  XV ^ v.  19  & 28, 

Audi  les  Pères  du  Concile  de  Nicée  ont-ils  eu  grande 
attention  de  diflinguer  par  des  expreflions  diverfes  & de 
féparer  par-là  , des  décidons  qui  avoient  la  foi  pour  objet, 
celles  qui  n’avoient  que  la  difeipiine  pour  but;  nous 
avons  voulu , marque , fuivant  faint  Athanafe , que  l’ordre 
de  célébrer  la  Pâque  le  Dimanche,  d’après  le  14  de  la 
Lune  de  Mars  , n’étoit  qu’un  nouveau  réglement  de 
difeipiine  : au  lieu  que  la  proféffion  de  foi,  n’étant  qu’un 
témoignage  de  la  croyance  que  l’Eglife  avoir  toujours  eue , 
êc  contenant  & les  myftères  8c  les  autres  dogmes  de  la 
Religion,  commence  par  ceux-ci,  voici  quelle  ejl  la  foi 
de  VEgllfe. 

Si  les  Conciles  poftérieurs enflent  tous  fuivi  cet  exemple, 
nous  euflions  été  moin?  livrés  aux  difeuflions  théelogiques, 
qui  ont  opéré  des  fchifmes;  mais  parmi  ces  malheureufes 
Iciflians  ( 1 ) , nous  n’en  voyons  aucune  à raifon  de 
rindiflbîubiiité  du  lien  conjugal. 

Des  Conciles  généraux  s’aflemblent;  les  Evêques  Grecs 


(1)  Avant  le  douzième  fiècle  aucune  des  feébes,  qui  fe  ré- 
parèrent de  l’Eglife  catholique , ne  lui  a reproché  de  permettre 
ou  tolérer  le  Divorce  ; cette  Eglife  ne  Ta  non  plus  reproché 
% aucun  Hérétique  5 les  Grecs  & autres  Orientaux  ont  prétendu 
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y fiégent  ; & comme  nous  i’avons  vu  dans  le  cliapitre  II! 
de  cette  fécondé  partie , on  ne  leur  propofe  point  de 
profcrire  l’ufage  du  Divorce  ^ bien  loin  de-là  , des  Conciles- 
tenus  par  les  feuls  Evêques  Latins  (i)  9 nous  prouvent  que 
le  Divorce  étoit  encore  en  ufage  dans  l’Occident  au 
douzième  fîècle  , Ôc  qu’on  y fnivoit,  à cet  égard , ce  que' 
l’Evangiîc  prefcriL 

Le  fchifme , qui fépara  l'Orient  de  l’Eglife  Romaine, 
furvientj  les  Grecs  reproclient  aux  Latins  le  célibat  des 
Prêtres  & l’ ufage  du  pain  azyme  : deux  points  qui  étoient 
certainement,  alors  comme  maintenant,  dépuré  difcipline, 
n’euflent-ils  pas  également  fait  un  reproche  aux  Occiden- 
taux, de  ce  que  , malgré  l’ancien  reftament,  malgré  cequi  fe 
trouve  dans  faint  Matthieu,  les  Evêques  Latins  ne  vouloient 
pas  que  le  lien  du  mariage  fût  rompu  en  entier  par  le. 
crime,  qui,  d’après  les  Pères  des  deux  Eglifes , fait  que 
le  mari  n’eft  plus  mari  ? 

Les  Evêques  Latins  de  ieurcôré,  reprochèrent-ils  aux 
Grecs , depuis  ce  fchifme  , qu’ils  accordoient  le  Divorce 
& laifloientles  parties  féparées  former  de  nouveaux  nœuds  ? 
Non  : de  part  & d’autre  on  le  Jaiifbit  pratiquer  à ceux  qui  a 
malheureiifement  étoient  forcés  d’y  avoir  recours. 

Prétendra- t- on  que  c'étoit  une  tolérance  refpeélive  ? 
elle  eût  été  bien  extraordinaire  dans  un  temps  où  des 

quel'Eglife  Latine  erroit  en  forçant  les  Prêtres  au  célibat,  en  fe 
fervantdupain  azyme,  Sec.  ; elle  n'a  pas  parlé  du  Divorce  pl'Egiife 
d'Occident  a répondu  à ces  reproches,  Sç  n'a  point  fait  un  crime 
à celle  dJ Orient  de  ce  qu'elle  continuoit  de  permettre  la  répu- 
diation 5 les  Proteftans  font  les  feuls  qui  fe  foient  plaints  de  cette 
nouvelle  difcipline  , il  a fallu  juger  > & le  Concile  n'a  point 
déclaré  qu'on  erroit  lorfqu'on  divorcioit  ; mais  feulement  lorf- 
qu'on difoit  que  l'Egîife  erroit,  quand  elle  enfeignoit  qu'on  no 
devoir  pas  divorcier  : le  Concile  a donc  condamné  le  mode  de 
parler  dont  fe  fervoient  les  Proteftansq  mais  il  n'a  point  con- 
damné le  Divorce  que  les  Grecs  autres  Orientaux  mettent  en 
pratique  depuis  les  temps  apofloliques. 

(i)  Voir  le  troisième  chapitre  de  cet  Ouvrage. 
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articles  5 bien  moins  efientiels,  étoient  difcutés  avec  em- 
portement 8c  reprochés  avec  autant  d’amertume  que  peu 
de  charité. 

Au  Concile  de  Florence  feulement  , en  1439  , k 
Pape  parle  du  Divorce  à quelques-uns  des  Evêques 
orientaux , ëc  leur  dit  qu  on  fe  plaint  de  la  réparation 
des  mariages  qui  avoiem  lieu  chez  eux,  8c  que  ce  cela  a 
» befoin  de  correéfcion  : nous  rompons  les  mariages  ; 
m mais  non  pas  fans  de  jufes  caufes  , » répondent  ces 
Evêques. 

Et  quelles  étoient  ces  juftes  caufes  ? Celles,  fans  doute, 
marquées  dans  l’Evangile , adoptées  par  les  Apôtres  dans 
leurs  épîtres,  reçues  par  toute  l’Eglife,  8c  ufitées  par  elle 
pendant  douze  fiècles  3 enfin  confervées  dans  l’Eglife 
Grecque,  depuis  lf  douzième  fiècle  jufqu’à  préfenc. 

Quelles  étaient  les  réparations  dont  les  Evêques  , d’après 
les  termes  du  Pape  , crurent  qu’on  leur  parîoit  ? de  celles 
qui  11’avoient  pu  s’introduire  que  par  le  relâchement  : auffi , 
fans  s'eppofer  à la  corre&ion  proposée,  ils  foutiennent 
l’opinion , d’après  laquelle  ils  croient  qtie  le  mariage  efl 
rompu  pour  de  juftes  caufes  3 & ils  n’etiffent  pu  entendre, 
fans  feandaie*  qu’on  leur  eût  ptopofé  de  convenir  que 
V époux  qui  gardait  me  adultère  ne  fut  pas  un  fou  & un 
'impie  ; que  la  fornication  ne  fut  pas  une  caufe  de  Divorce . 

Le  mariage  efl  indiiïolüble  fans  contredit  3 mais  il 
n’a  jamais  été  de  foi  qu’il  ne  pût  être  rompu  par  l’adul- 
tère 3 il  faudroit  pour  adopter  ce  principe , admettre  ces 
propofitions  biafphématoires,  qu’un  Concile  peut  changer 
l’Evangile.  & détruire  la  loi , fôrtie  de  la  bouche  divine 
du  Sauveur,  8c  que  i’Eglife  univerfelle  a pu,  pendant  douze 
ficelés,  errer,  011  ignorer  un  point  de  foi,  fans  cela  tout 
h fyftême  des  anti-divorciaires  ne  peut  fe  foutenir}  8c 
comme  ces  propofitions  font  abfolument  fan  (Te  s , il  en 
réfuite  que  dans  aucuns  Conciles,  on  n’a  pu  ni  dû  traiter 
cet  article  comme  un  point  de  foi. 
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Le  Concile  de  Trente  na  pas  traité  Findîffoluhilité  du 
lien  du  mariage  comme  un  point  de  foi . 

Le  Concile  de  Trente  a bien  fenti  qu’il  ne  pouvoir 
traiter  cette  matière  comme  un  article  de  foi;  il  ne  la 
pas  même  traité  comme  un  point  de  difcipline  confiant. 

Par  le  canon  6 de  la  fefîion  24  de  ce  Concile,  ileftdit: 
Ji  quelquun  dit  quun  mariage  fait  mais  non  confonîmé y 
ne  peut  être  diffous  par  la  profejjion  folemnelle  de  U un  des 
conjoints  quil  foit  anathème . 

Je  renverrai  au  livre  que  j’ai  cité,  page  220,  note  2 
pour  trouver  des  autorités  contraires  à ce  canon;  8c  je  me 
contenterai  de  faire  ce  raifonnement. 

Il  eft  de  fait  que  cet  article  ne  peut  être  que  dé  dif- 
cipline : les  vœux  de  profeffion  religieufe  font  une  in- 
vention pieufe  très  - poftérieure  à FétabliflTement  de  la 
religion  ; ce  n’eft  même , qu’au  douzième  fiècle , qu’en 
diftinguant  deux  efpèces  de  vœux,  on  a admis  les  vœux 
folemnels , 8c  qu’on  a fait  enfuite  des  lois  toutes  parti- 
culières pour  ces  derniers;  jufqu’alors  les  vœux  n’empê- 
choient  pas  que  le  mariage  des  Religieux  ne  valût.  Si , 
avant  le  douzième  fiècle,  le  mariage  poftérieur  aux  vœux, 
arrachoit  un  Religieux  profès  à fon  cloître,  fi  le  mariage 
eft  indiffoluble  de  fa  nature,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit , comment  le  Concile  eût- il  pu  prétendre  avoir  droit 
de  le  diffoudre  par  la  profeffîon  religieufe  , quoique 
l’Evangile  n’ait  rien  flatué  à cet  égard , quoique , pen- 
dant douze  fiécles,  l’Eglife,  qui  ne  peut  errer  fur  la  foi, 
ait  enfeigné  le  contraire  ? 

Et  pourquoi  ? quoique  l’Evangile  porte  textuellement 
qu’on  ne  peut  renvoyer  fa  femm v,  Jî  ce  neji  pour  caufe. 


oo 

dd  adultéré^  lü  Concile  foutiendroit-il  qu’on  ne  peut  divor- 
cier , pas  même  pour  cette  caufe  ? ( Canon  7 de  la  meme 

fejjïon). 

Pourquoi  admettroit-  il  comme  de  foi , une. exception 
qui  11e  fe  trouve  pas  dans  la  loi  divine  ? & rejetteroit  - il 
celle  qui  fe  trouve  dans  cette  même  loi,  ou  il  étoit 
queftion  du  Divorce  réel  * du  Divorce  diilblvant  le  ma- 
riage , d’un  Divorce , tel  qu’il  laiftoit  les  parties  libres 
de  recourir  à de  nouvelles  noces? 

Quand  je  dis  que  le  Divorce  laifloit  les  parties  divor- 
ciées  libres  de  recourir  à de  nouvelles  noces,  &:  qu’on 
n’avoit  pas  alors  l’idée  de  l’indiftblubilité  abfolue  , je 
n’avance  qu’une  propofttion  prouvée  par  des  faits  ; fans 
cela , î’Eghfe  eût-elle  canonifé  fainte  Radegonde  , femme 
de  Clotaire  II,  qui , jugeant  fon  mariage  rompu  par  le 
Divorce,  refufa  de  revenir  habiter  avec  fon  mari?  fï  l’in- 
dilfolubilité  eût  été  de;  foi  à cette  époque,  ne  l’eût-on  pas 
forcée  de  venir  reprendre  fes  chaînes  ? eût-on  canonifé 
celle  qui  s’y  étoit  refufée? 

On  ne  peur  répondre  à cela  que  par  des  fubterfuges, 
cm  en  convenant  que  le  Concile  n’a  regardé  ces  articles 
que  comme  des  joints  de  difeipline , dont  l’exécution 
pouvoir  conduire  a une  plus  grande  perfection. 

Quoi!  iuivant  les  anti-divorciaires,  la  volonté  d’un  feu! 
époux , d’après  le  fixième  Canon,  romproit  le  mariage, 
& lorfqu’il  eft  prouvé  que  la  volonté  de  l’époux  innocent , 
volonté  autorifée , de  par  l’avis  du  fag®  Ôc  par  la  loi  de 
Jéfus-Chrift,  eft  de  ne  pas  garder  une  époufe  adultère; 
lorfqu’ii  eft  démontré  que  la  volonté  de  l’époufe  Coupable 
eft  de  ne  plus  faire  une  feule  de  même  chair  avec  le  premier; 
volonté,  hélaslqui  n ’eft  que  trop  prouvée  par  le  fait  - lorf- 
qu’il  eft  décidé , & par  le  texte  de  l’Evangile  de  par  ceux; 
commentateurs  les  plus  refpeétés  que  le  lien,  qui  iubftftoit 
entre  deux  époux,  eft  rompu  parle  crime  , on  foutiendroit 
que  h Concile  * jugé  , comme  article  de  foi , que  ces  deux 

'volontés 
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volontés  réunies,  n’ont  pas  la  force  de  diffoudre  ïeun 
liens  ; tandis  quune  feule  de  ces  volontés  aurait  ce  pouvoir, 
fous  le  fpécieux  prétexte  d’embrafîer  la  vie  religieuse* 

Si  l’Evangile  n’eût  adopté  aucune  de  ces  deux  excep- 
tions , il  faudroit  que  celle  adoptée  par  le  Concile  fût 
indiquée  par  la  nature ; car  elle  feule  doit  être  notre 
guide , quand  la  révélation  nous  manque ; mais , au 
contraire  , le  mariage  efi-  indijfoluble  j voilà  la  loi  générale  : 
elle  ne  contrarie  pas  la  nature; 

Excepté  dans  les  cas  d!  adultère , fornication  ou  faute 
grave  contre  ta  chafletê  conjugale ; voilà  l’exception  que 
le  légifîateur  divin  a pofée  lui-même;  la  révélation, 
cette  grâce  d’en  haut , abfolument  nécellaire  pour  changer 
la  loi  naturelle , eft  encore  parfaitement  d’accord  avec  la 
nature  ; & on  veut  nous  perfuader,  que  lé  Concile  a eu 
Pintentibn  d’ajouter  . à la  loi  un  article  qui  contredit 
Tune  8c  l’autre; 

Excepté  dans  le  cas  de  la  profejfion  rellgieufe  de  dune 
des  deux  parties  avant  la  confommation  du  mariage  ; telle 
cÛ:  l’autre  exception  , dont  il  n'eft  nullement  queftioii 
dans  le  Livre-Saint;  elle  eft  totalement  oppofëe  aux  prin^ 
cipes  naturels,  8c-  tellement  oppofée  à ces  principes,  qui 
doivent  nous  diriger  , qu’au  lieu  de  rompre  le  mariage  , 
les . vœux  étoient  rompus  par  un  mariage  fubfeqtient  , 
d’après faint Bernard  8c faine  Lépn  (i)  ; c’eft  cette  exception 
cependant , qui  ne  peut  être  regardée  que  comme  de  difei- 
pline  que  le  Concile  a admis  en  termes  bien  plus  formels 
que  ceux  dont  il  s’eft  fervi  pour  rejeter  la  première. 

On  ne  comméctroit  pas  envers  les  Pères  qui  fiégèrent 
dans  le  Concile  de  Trente , une  injuftice  auffi  marquée  que 
l’eft  celle  que  leur  font  les  anti-divorciaires  , fi  on  vouloit 
examiner  la  manière  dont  s’exprime  ce  Concile. 


(i)  Ces  autorités  font  citées  dans  la  note  qui  fe  trouve 
page  n. 

Dernières  Obfervations  fur  le  Divorce « B 
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S’agît-il  du  Sacrement  de  mariage,  en  y condamne 
l’opinion  des  Proteftans , en  ces  termes  : ««  Si  quelqu’un 
« dit  que  le  mariage  n’eft  pas  réellement,  8c  à propre- 
»*  ment  parler  un  des  fept  Sacremens  de  la  loi  évangélique , 
» inftitué  par  Jéfus-Chrift  , mais  qu’il  a été  inventé  dans 
l’Eglife , 8c  qu’il  ne  confère  pas  la  grâce  , que  cet 
w homme  foit  anathème»». 

S’agit-il  des  points  de  difcipline  ? Alors  les  Pères , pour 
donner  plus  d’autorité  aux  opinions  qu’ils  ont  préférées, 
prononcent  dans  les  mêmes  termes:  ils  n’ont  pas  fui vi 
la  méthode  des  Pères  de  Nicée,  afin,  fans  douce,  que 
le  fidèle  pratiquât  plus  exa&ement  la  difcipline  qu’ils  dé- 
crétaient ; mais  parmi  ces  points  de  difcipline  , celui  dont 
nous  parlons  n’eft  pas  même  exprimé  ae  cette  manière 
dogmatique  _,  qui  n’a  cependant  pas  le  pouvoir  de  faire 
un  article  de  foi  de  ce  qui  n’en  eft  pas  un  • c’eft  dans 
une  forme  embarraftee  8c  héfitante  qu’eft  conçu  le  Canon  7 
en  ces  termes , que  nous  avons  déjà  rapporté  page  8. 

<c  Si  quelqu’un  dit  que  l’Egîife  fe  trompe  , lorfqu’elle 
i*  a enfeigné  8c  qu’elle  enfeigne , félon  la  doétrine  évan- 
•>  gélique  8c  apoftolique,  qu’à  caufe  de  l’adultère  de 
l’un  des  époux , le  lien  du  mariage  ne  peut  être  difious , 
» 8c  que  Tun  8c  l’autre,  même  lepoux  non  coupable, 
» qui  n’a  point  donné  caufe  à l'adultère,  ne  pteut, 
» l’autre  époux  vivant , contra&er  un  autre  mariage  j 8c 
5»  que  celle  qui , ayant  renvoyé  le  mari  adultère , en 
*3  époufe  un  autre,  eft  adultère,  que  cet  homme  foit 
» anathème  j». 

Ce  n’eft  donc  point  ici  le  fait  que  l’Eglife  condamne, 
d’après  le  Concile  de  Trente  -,  c’eft  feulement  l’erreur  dans 
laquelle  tomberoient  ceux  qui  foutiendroienc  que  l’Eglife 
latine  erre,  quand  elle  enfeigne  une  difcipline  plus  épurée, 
une  difcipline  qu’on  ne  retrouvera  jamais  dans  les  pré- 
ceptes de  l’Evangile  ; mais  qu’on  regarde  comme  une 
fuite  de  ces  confeiîs  évangéliques  qui  peuvent  conduire  à 
une  plus  grande  pureté , 8c  donc  l’exécution  n’eft  cepen* 
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dant  pas  néceflaire  au  falut:  fans  cela,  les  confejls  euilens 
été  des  ordres. 

Il  fufFic  de  rechercher  les  motifs  ^ d après  lefquels  le 
Concile  de  Trente  n’a  pas  adopté  une  forme  de  décret  plus 
fimple  Ôc  conforme  à celle  dont  ils  eftfervi  pour  les  Canons 
qui  précèdent  & qui  fuivent,  pour  sali  tuer  du  degré 
d’obéilfance  que  ce  Concile  a lui-même  exigé  en  ce 
point  : 

« Ceux  qui  avoient  compofé  les  Canons  s’étoient 
»>  abllenus  d’ufer  du  mot  d’ anathème  dans  le  Canon  qui 
»?  traite  du  Divorce  pour  caufe  d adultère,  pour  ne  pas 
»>  condamner  l’opinion  qu’avoient  tenue  faim  Ambroife  & 
» plufeurs  Pères  de  l'EglifeL  Grecque.  Néanmoins,  ceux 
» qui  croyoient  que  cetoit  là  un  article  de  foi,  firent 
» réformer  le  Canon , en  prononçant  anathème  contre  qui- 
•>  conque  dirait  y que  le  lien  du  mariage  eft  rompu  parl'adul- 
*9  tère  j & que  V un  des  conjoints  peut  contracter  un  autre 
m mariage  pendant  que  Vautre  partie  eft  vivante  : ce 
>»  Canon  reçut  encore  un  autre  changement.  Car  les 
» Ambafiadeurs  de  Yenife  remontrèrent  que  les  Grecs, 
» qui  habitoîent  les  Ides  Ôc  les  Royaumes  de  leur  Répu- 
•>  Clique  ayant  obfervé  de  toute  ancienneté , Vufage  de 
m répudier  la  femme  adultère & d'en  époufer  une  autre , 
>3  ce  qui  naveit  jamais  été  condamné  ni  repris  par  aucun 
» Concile  il  n était  pas  raifonnable  die  les  condamner  fans 
» les  entendre , & préfentèrent  leur  requête  y à ce  quil 
►>  plût  aux  Pères  d'accommoder  le  Canon  en  telle  forte  qu'il 
?»  ne  leur  fit  aucun  préjudice  : les  Légats , ayant  reçu  cette 
•>  requête,  la  firent  propofer;  ôc  les  Pères,  tant  par  cette 
w confidération  que  par  les  folliqi tarions  de  ceux  qui, 
» pour  le  refpeél  qu’ils  portoient  à ropinion  de  faint 
»#  Ambroife,  ne  voulaient  pas  quon  opposât  l'anathème 
»»  à ce  Canon  y trouvèrent  un  tempérament,  qui  fut  non 
»>  pas  de  condamner  ceux  qui  difent  que  le  lien  du  înariage 
w efi  rompu  par  l' adultère  & quon  en  peut  contracter  un 
autre  ^ fuivant  l'opinion  de  faint  Ambroife  & des  autres 
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n T 1res -Grecs  & félon  l’ufage  des  Orientaux  ; mais  d*a~ 
w natkématifer  ceux  qui  difent  j que  l’Eglife  ' efl  dans 
& V erreur  quand  elle  enfeigne  que  le  lien  du  mariage  ne 

peut  être  diffus  pour  le  péché  dé  adultéré  de  dune  des 
» parties  ».  Notes  fur  le  Concile  de  Trente  , page 
35»- 

Le  Concile  de  Trente  n’a  donc  pas  voulu  faire  un 
point  de  foi  de  ce  qui  n’en  étoit  pas  un:  il  n’a  pas  même 
voulu  foumettre,  à cet  article  de  difcipline,  les  Grecs  Ôc 
les  Orientaux  qui  ufent  «Tu  Divorce*  il  n’a  pas  voulu  les 
foumettre  à un  joug  nouveau  qui  auroit  féparé  les  uns 
Ôc  éloigné  les  autres  de  cette.  Eglile,  hors  de  laquelle  il  n’y 
a point  de  faiut  * ôc  de  ce  qu’il  eO:  certain  que  les  Evê- 
ques qui  formèrent  ce  Concile  n’eulTent  pas  ’ eu  les 
ménagemens , dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau  , 
pour  un  point  de  foi , il  paroîtra  inconteftable  aux  yeux 
de  tout  Catholique,  que  le  Concile  de  Trente  n’a  pas 
entendu  le  Canon  que  nous  oppofent  nos  adverfaires  , 
dans  le  fens  où  les  anti-divorciaires  nous  le  préfentent. 
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§.  I II. 

La  dccifion  du  Concile  de  Trente  * fur  Vindiffolubilité  du 
mariage , ne  regardant  pas  un  article  de  foi  , ne  peut 
forcer  l’obéijfance  des  fidèles . - 

# ' 

L’indifiblubilité  abfolue  du  mariage  n’étant  pas  de  foi; 
8c  étant  même  diamétralement  oppofée  à l’exception 
portée  dans  fainr  Matthieu,  le  Concile  de  Trente  n’ayant, 
ni  pu  ni  dû  traiter  cet  article,  comme  un  point  de  foi; 
êc  ce  Concile  n’ayant,  ni  traité  ni  eu  l’intention  de  traiter 
de  cette  indifîolubilité , comme  un  point  de  foi,  nous 
allons  examiner  ici  fi  un  point  de  difcipline  peut  forcer 
l’obéi  fiance  des  fidèles. 

La  foi  efl  une , 8c  de  quelque  nombre  d’articles  qu’elle 
foi t comparée,  chaque  Egliie  doit  les  adopter,  fans  en 
omettre  un  : chaque  fidèle  doit  également  croire  à tous; 
la  difcipline,  au  contraire,  eft  générale  ou  particulière: 
dans  tous  les  cas,  elle  n’dhlige  que  les  Eglifes  qui  ont 
admis  les  lois  qui  la  règlent. 

La  première  difcipline  de  TEglife  ordonnait,  diaprés 
le  tcoiuème  Concile,  tenu  par  les  Apôtres:.  1°.,  de  s’abf- 
tenir  d’tifer  des  viandes  immolées  aux  Idoles , afin , cbmme 
le  remarque  M.  Hermanr  ( Hiffoire  des  Conciles  , rom, 
I , page  11  ) de  n’être  point  un  fujet  de  fcandale  aux 
Juifs  qui  s’imaginoient  que  participer  à ces  mets  , d’eux- 
mêmes  indifférens,  étoit  une  marque  qu’on  vouloir  re- 
tourner à l’idolâtrie;  i°.  de  ne  point  manger  le  fang  des 
animaux  ou  les  viandes  étouffées  : nourritures  pour  les- 
quelles les  Juifs  avoient  une  averfion  infurmontabie  ; 8c 
cette  difcipline  fut  générale  jufquau  changement  que  le 
cours  des  années  amena. 
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D après  le  Concile  de  Nicée,  il  étoit  de  difcipline  de 
célébrer  la  Pâque  le  Dimanche  d'après  le  quatorzième 
de  la  lune  de  Mars  ; ce  Concile  avoir  adopté  l’ufage  des 
Occidentaux,  qui  avoient  toujours  célébré  cette  fête  le 
Dimanche  , tandis  que  les  Orientaux  la  célébroient  le  14 
de  la  même  Lune,  quelque  jour  qu’il  arrivât. 

Saint  Polycarpe  , difciple  de  faint  Jean  , établi 
Evêque  de  Smyrne  par  ce  Saint,  §c  attaché  â la  fécondé 
coutume  adoptée  par  les  Grecs,  prétendoit  fuivre  la 
tradition  de  cet  Apôtre  évangélifte.  Il  vint  môme  à 
Rome,  l’an  158  de  notre  ère,  conférer  de  ce  point  de 
difcipline  avec  le  Pape  faint  Anicet;  il  ne  put  lui  perfuader 
de  quitter  l’ufage  quJil  avoir  trouvé  établi  dans  PEgîife 
Romaine;  malgré  la  diverlité  de  leurs  fenrimens  fur  la  cé- 
lébration de  la  Pâque , ces  deux  Saints  ne  cefsèrent  pas  de 
communiquer  enfembie;  8c  faint  Anicet  céda  même  à 
faint  Polycarpe , l’honneur  de  célébrer  à fa  place  les 
faint  Myilères  , le  jour  de  cette  fête. 

Après  le  Concile  de  Nicée,  les  Bretons,  8c  plus  par- 
ticulièrement encore  les  Irlandois,  continuèrent  de  célébrer 
la  Pâque , conformément  à l’opinion  de  faint  Polycarpe. 
Saint  Colomban,  le  premier  fondateur  de  l’ordre  régulier 
dans  l’Occident , puifqu’ii  précéda  faint  Benoît , vint  en 
France  , il  fit  conftruire  plufieurs  maifons  religieufes  , leur 
donna  une  règle  , palTa  en  Italie , y fonda  la  fameufe 
Abbaye  de  Bobbio;  pendant  long-temps  on  fuivit,  dans 
tous  les  Monaftères  de  fon  inftitut  pour  célébrer  la  Pâque , 
l’ancien  ufage  des  Grecs  ; 8c  quoique  cette  queûion  eût  été 
décidée  au  Concile  de  Nicée,  fni  les  Evêques  de  France, 
ni  ceux  d’Italie , ne  condamnèrent  pas  faint  Colomban , 
parce  qu’ils  favoient  que  la  difcipline  n’oblige  que  les 
Eghfes  qui  Font  reçue  ;&  que,  pour  un  point  de  difcipline, 
qui  neft  pas  irréformable,  on  ne  doit  pas  rompre  les  liens 
de  la  charité  ; le  principe  de  cette  vertu  eft  de  tolérer  les 
ufages , les  courûmes , les  rits  8c  les  libertés  qui  natta- 
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tient  pas  la  foi  ; euffent-ils  même  pour  bafe  , une  erreur 
e fait  qui  juftifie  la  bonne  intention  (i). 


(i)  On  eût  été  trop  heureux  C cette  charité  eût  fait  tolérer 
ce  qu'on  regardoit  comme  une  erreur,,  les  faftes  de  l’Egîife  ne 
feroient  pas  fouillés  par  les  condamnations  de  prétendus  Héré- 
tiques dont  la  philofophie  & la  phyfique  ont  abfous  la  mé- 
moire. 

Vigiî  j Archevêque  de  Satzbourg  , imagina  qu'il  exiftoit  des 
Antipodes  , le  Pape  Zacharie  ordonna  de  le  dépofer  pour  avoir 
eu  un  rêve  trop  philosophique  pour  fon  P.ècie  $ « quant  à fa 
•»  perverfe  doctrine  (dit  ce  Pape,  en  748 , dans  fa  lettre  à 
» faint  Boniface  ) s'il  eft  prouvé  qu'il  Soutienne  qu'il  y a un 
*>  autre  monde  & d'autres  hommes  fous  la  terre,  un  autre  Soleil 
« & une  autre  lune,  chaflez-le  de  l'Eglife  dans  un  Concile, 
« après  l'avoir  dépouillé  du  Sacerdoce»  d’Amérique  fut  décou- 
verte j qui  s'étoit  trompé,  ou  de  Vigil  ou  des  Prélats,  qui 
l'accufoient  fous  le  prétexte  que  la  terre  ne  tournoitpas,  puis- 
que c’étoit  le  Soleil  dont  Jofuéavoit  arrêté  la  courfe,  qu'il  étoit 
contre  les  règles  de  la  divine  Providence,  que  des  hommes 
vécuflent  la  tête  en  bas , &c. 

D’après  de  Semblables  raifons,  Tinquifition  de  Rome  avoit 
jugé,  en  1 6 1 1 . que  l'opinion  de  Copernic  étoit  tout-à-fait  con- 
traire à l’Ecriture  $ & Galilée  fut  pourfuivi  la  même  année , 
pour  avoir  Soutenu  l’opinion  de  Copernic;  le  fyftême  du  Phi- 
loSophe  eut  plus  d’empire  fur  lui  que  le  délire  des  Théolo- 
giens , il  le  profeffa  de  nouveau , & vingt-un  an  après  , 
âgé  cle  Soixante-Seize  ans , il  fut  obligé  de  déclarer  aux  In- 
quifiteurs , qu'il  abjuroit,  maudiffoit,  déteftoit  les  abfurdités, 
erreurs  & héréfies  qu'il  avoit  enfeignées  , & que  Sept  Cardinaux 
avoient  condamnées  en  ces  termes  : dire  que  le  j'oleil  ejl  au 
centre  & abfolument  immobile  & fans  mouvement  local , ejl 
une  propoftion  abfurde  6*  fauffe  en  philofophie  , en  tant 
qu  elle  ejl  abfolument  contraire  à la  Sainte  - Ecriture . Dire 
que  la  terre  n ejl  pas  placée  au  centre  du  monde  . ni  immobile  ; 
mais  qu  elle  fe  meut  d'un  mouvement . meme  journalier , ejl 
aujfi  une  propo filon  abfurde  & faujfe  en  bonne  philofophie . 6* 
confdérée  théologiquement  ; elle  efi  au  moins  erronée  dans  la 
foi.  Si,  en  1791,  l'inquifition  me  cenfure,  pour  avoir  dé- 
montré ce  qui  exifte  dans  l'Evangile,  je  m'en  confolerai  en 
penfant  qu’en  1611  , 1632,  &c.  &c. , elle  trouva,  dans  les 
Livres-Saints,  tout  ce  qui  n'y  étoit  pas. 
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II  a été  d’une  difcipline-  contante  que  ceux  qui  pafïoient 
à de  fécondés  noces  fu (Te ni*  fournis!  une  pénitence  publi- 
'quë  • 6c  on  a vu,  pages  173,  201  & 240, que  cette  difcipline 
n’avoit  d’autre  but  que  d’écarter  les  féconds  mariages  de 
ceux  qui  vouloient  feulement  fatisfaire  leurs  pallions  ; mais 
qu’on  n’avoit  nullement  entendu  condamner  les  fécondés 
noces , ni  môme  les  fubféquentes  : L’Eglife  a varié  fur  ce 
point,  non-feulement  on  ne  condamne  plus  a cette  pé- 
nitence ceux  qui  ont  recours  à de  fécondés,  de  troi dèmes , 
de  quatrièmes  noces , ni  même  à des  noces  ultérieures  ; 
mais  Innocent  IV  a blâmé  les  Grecs , comme  nous  l’avons 
remarque  , de  s’être  confie  rves  dans  cet  ufaga  que 
l’Eglife  avoir  'changé , on  les  a blâmés,  & on  les  blâme 
d’avoir  donné  , pour  motif  de  leur  fchifme,  des  points  qui 
n’étoientque  de  difcipline,  iorfqu’ils  reprochaient  aux  La- 
tins de  fe  fervir  de  pain  azyme , de  jeûner  le  Samedi , de 
manger  du  fang  , &c. 

Le  célibat  des  Prêtres  eft  une  difcipline  particulière 
aux  Latins  3 on  le  rappelle  que  le  Concile  de  Nicée  ne 
voulut  pas  le  prefcrirc.;  8c  que  cette  obligation  , impofée 
aux  Bcclétiaft-iques  occidentaux,  prit  fon  origine  en  Italie, 
par  l’établilÊment  des.  mai  fon  3 canoniales.  A-non  jamais 
cru  qu^ce  point,  établi  maintenant  dans  rJEglife Romaine , 
dût  forcer  les  Papes  Grecs  à fe  ioumettre  au  célibat?  Non, 
fans  doute,  parce  qu’ils  n’ont  pas  jugé  à- propos-  d’admettre 
certe  nouvelle  iniiifut-ion.  Pourroit-on  croire  également 
que  l’ufage  que  l’Egîife  Grecque  a établi  de  ne  choifir  fes 
Evêques  que  parmi  lés  Moines  , & d’ufage  des  Latins  , 
relatif  au  célibat  des  Evêques , piüfent  Forcer  â s’y  conformer 
quelques  Eglifes  qui,  fuiv.vu  ce  que  marque  faint  Paul 
& ce  que  pratiqua,  toute  fEglife  , pendant  les  . premiers 
fiècles  , continueroient  de  choifir  pour  Evêques"  des 
perfonnes  mariées?  Non,  fans  doute,  dirai -je  encore; 
car  pour  fourenîr  cette  propofition  , il  faudroit  anéantir, 
tout  ce  que  l’hiftoirô  Ôc  la  tradition  ont  de  plus  confiant, 
ou  convenir  que,  pendant  plufiçurs  fiècles,  on  a généra- 
lement erré  for  ce  point* 
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Ne  trouve- t-on  pas,  dans  ce  que  nous  venons  de  dire,; 
a (fez  de  preuves  de  ce  que  la  difcipline  ne  força  jamais 
lobéifiance  d®s' fidèles?  Qu’on  recoure  a l’hiftoire  ecclé- 
fiaftique,  qu’on  étudie  les  Conciles,  on  en  verra  beaucoup 
d’autres-  mais  nous  croyons  celles-ci  fuffifantes. 

S’il  eïfc  de  fut  que  le  Divorce  eft  condamné  par  J.  C., 
excepté  dans  le  cas  d’adultère  ; que  toute  l’Eglife  ait 
admis -ia  loi  8c  l’exception  ; que  , depuis  quelques  fiècles 
feulement,  une  portion  de  l’Eglife  ait  pratiqué  & enfeigné 
.la  loi  , 6c  ait  voulu  rejeter  l’exception  * on  conviendra 
que  ceux  qui  regardent  cet  article  comme  de  foi  , errent 
eux-mêmes  dans  la  toi.  En  adoptant  le  fentirrtent  du 
Concile  de  Trente  , comme  un  point  de  difcipline  , 
on  pe'nfera,  comme  les  Pères  de  ce  Concile  ^ que  l’Eglifo 
latine  n’erre  pas,  en  confei  liant  a l’époux  "malheureux 
de  ne  pas  fe  remarier  après  le  Divorce,  de  ne  pas  re- 
garder fon  mariage  comme  rompu  même  par  l’adultère  , 
puifqii’il  eft  le  maître  de  pardonner  l’injure 'j  enfin,  de 
ne  pas  s’ôter,  par  de  nouvelles  noces,  la  poflîbilité  de 
recueillir  une  femme  repentante  • mais  on  penfera 
a u fil  , comme  ces  Pères  , que  , fî  PEglife  n’erre 
pas.  en  c.onfei  liant  cette  pratique  p.ieufe , elle  n’a  ja- 
mais eu  l’intention  d’obliger  les  Grecs,  & tous  ceux  qui 
veuillent  profiter  de  l’exception , d’adopter  ôc  de  fuivre 
une  difcipline  totalement  oppofée  à la  lettre  de  l’Evan- 
gile. Si  le  concile  eut  voulu  porter  cette  loi,  il  eût  décidé  y 
■ il  eût  condamné  hautement  le  fentiment  de  faim*  Ambroife 
6c  des  Saints-Pères  de  l’Eglife  Grecque; il  ne  s’agiffoit  que 
d un  point  de  difcipline  : il  n’a  pas  voulu  rompre  les  liens 
de  la  communion  pour  cela;  il  a iaiiTé _a  chacune  des 
pgîifes,  leurs  ufages  6c  leurs  droits  ; êc  par  les  exprefiions 
dont  les  Pères  de  ce  Concile  fe  fontfervis , nous  fommes 
convaincus  qu’un  point  de  difcipline  n’oblige  que 
les  Eghfes  qui  l’ont  reçu,  & qu’ils  n’ont  pas  voulu  con- 
traindre les  Eghfes  qui  n’ont  pas  reçu  ce  canon  de 
l’adopter,  pourquoi  donc  les  anti-divorciaires  veulent-ils  nous 
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forcer  de  fuxvre  cet  article  de  difcipline , & de  le  regarder 
comme  un  article  de  foi  ? 


L’indijjoluhiûtc  du.  mariage  traitée  comme  point  de 
difcipline  dans  le  Concile  de  Trente  y nejl  point  irré- 
formable. 


Tout  point  de  discipline  efl  réglé  dans  l’Eglife  pour 
le  plus  grand  avantage  des  fidèles  ; & dès  que  les  cir- 
cooftances  font  changées , la  diicipline  varie. 

Nous  en  avons  donné  des  preuves  dans  le  § précédent  ; 
les  Apôtres,  dans  un  Concile  tenu  a Jérufalem , décla- 
rent néceffaire  de  sabftenir  des  viandes  facri fiées  aux 
idoles,  du  fangdes  animaux,  des  chairs  étouffées  & de 
la.  fornication. 

Il  eft  de  foi , fans  doute  , qu!il  etë  néceffaire  d’éviter 
la  fornication  ; mais  on  vient  de  voir  quels  éroient  les 
motifs  des  autres  défenfes  qui  n’avoient  que  la  difcipline 
pour  objet  * celles-ci  ne  durèrent  pas , car  faint  Paul  dit 
eofuite  : je  fais  & je  fuis  perfuadé , félon  la  doctrine  du  Sei- 
gneur défis  y que  rien  n ejl  impur  'de  foi-même  y & qu’une 
ehofe  nef  impure  quà  l’égard  de  celui  qui  la  croit  impure, 
( Epître  aux  Romains , chap.  XIV  , verf.  14  ).  Les  viandes 
font  pour  le  ventre  & le  ventre  pour  les  viandes  y & un  jour 
Dieu  détruira  l’un  & Vautre.  ( Epître  aux  Corinthiens  , 
chap.  -VI , verf.  1 1 ). 

D’après  la  défuétude  dans  laquelle  efl:  tombée  cette 
loi  de  difcipline,  prefqifaufîi-tôt  quelle  a été  portée 
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d’après  le  témoignage  de  faint  Paul , qui  nous  démontra 
que  cela  ne  regardoit  pas  la  foi  • quoique  cette  loi  n’ait 
été  révoquée  par  aucun  Concile , croira  - t - on  que  les 
Chrétiens  qui,  en  France,  font  ufage  ou  du  fang  des 
volailles,  des  porcs  ôc  autres  animaux,  ou  de  la  chair  des 
pigeons  , des  canards  ôc  autres  volailles  bu  quadupèdes 
étouffés,  doivent  être  regardés  maintenant  comme  Hé- 
rétiques, parce  qu’ils  ne  fui  vent  pas  deux  points  de 
difcipline  décrétés  par  les  Apôtres  ? 

Sr.  Paul  demande  que  l’Evêque  ait  été  marié  une  fois  : 
plufieurs  Conciles  ont  ordonné  que  le  Prêtre  n’ait  époulé 
qu’une  femme  ; Ôc  cela  eft  Tellement  de  pure  difcipline  , 
que  le  Saint-Père  qui  ne  peut  difpenfer  de  croire  à 
un  article  de  foi  ôc  qui  ne  peut  rien  permettre  de  contraire 
au  dogme , difpenfe  fouvent  des  bigames  , ôc  permet 
de  leur  conférer  l'ordre  de  prêtrife  ôc  l’épifcopat. 

Ceux  qui  paifoient  à de  fécondés  noces  étoient  con- 
damnés à la  pénitence,  à plus  forte  raifon  l’étoienr-ils  pour 
les  rroifièmes  ôc  les  quatrièmes:  on  refufoit  même  jufqu’a 
ce  nom  aux  cinquièmes  ôc  aux  fubféquentes  : cet  ufage 
s’eft  confervé  dans  l’Eglife  Grecque  ; mais,  depuis  long- 
temps , ce  point  de  difcipline  eft  tombé  en  défuétude  dans 
l’Egîife  Latine  ; & le  Pape  Innocent  IV  décida,  dans  le 
treizième  fiècle , que  les  Grecs  ne  dévoient  pas  condamner , 
d’après  l'ancienne  difcipline,  les  troifièmes  ôc  les  quatrièmes 
noces. 

Ceux  qui  fe  remariaient,  après  un  Divorce  confommé, 
pouvoient,  dans  le  temps  de  la  primitive  Eglife,  effuyer 
quelques  reproches  de  la  part  des  rigoriftes  qui  condam- 
noient , même  les  veufs , à la  pénitence  dont  nous  venons 
de  parler  ; mais  , fi  la  pénitence  à laquelle  ces  derniers 
étoient  fournis , fi  celle  qui  pouvoir  être  exigée  des 
divorciés  dans  le  même  cas , pénitence  dont  Fabiola 
nous  a laifté  l'exemple  $ fi,  dis-je,  ces  pénitences  étoient 
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de  difcipline,  il  eft  de  fait  qu’on  a toujours  accordé  aux 
veufs  le  fac  renient  de  mariage-  il  eft  de  fait  que,  pendant 
douze  iiècles,  les  deux  Eglifes  ont  accordé  ce  facremenî: 
aux  personnes  divorciées  pour  de  juftes  caufes,  telles  que 
l’adultère  ^ il  eft  de  fait  qu’  ou  ne  peut  citer  un  exemple 
du  refus  qui  leur  en  aiiroit  été  fait , fuivant  nos  adver- 
faires , tandis  qu’on  peut  en  donner  de  l’exiftence  du  fait 
contraire  j ileft  de  fait  que  les  refus  que  les  Papes  ont  faits, 
avant  le  treizième  ftècle,  de  reconnoître  tel  ou  tel  Di- 
vorce , n’ont  point  été  appuyés  fur  l’erreur  dos  anti- 
divorciaires  qui  foutiennent  i’indifTolubiliré  du  mariage  , 
même  en  cas  d’adultère , mais  fur  ce  que  la  demande 
en  Divorce  étoit  motivée  pour  toute  autre  caufe  • il  efl: 
de  fait  enfin  que , depuis  cette  époque , jamais  aucun 
Concile  n’a,  comme  nous  venons  de  le  voir , dit  qu’il 
étoit  contre  la  foi  de  fuivre  à cet  égard  l’Evangile. 

Si  le  Concile  de  Trente  a décidé  que  l'Eglife  n’erroit 
pas,  quand  elle  enfeigne  que  des  époux  divorciés , même 
pour  caufe  d’adultère,  ne  peuvent  (e  remarier  avant  la  mort 
de  run  des  conjoints  , il  n’a  donc  prétendu  que  foutenir 
fa  dilcipline,  fondée  comme  celle  du  célibat  des  Prêtres 
fur  le  dedr  d’une  plus  grande  pureté.  Si  quelques-uns 
des  Pères  ont  entendu  qu’il  eft  de  foi  que  l’adultère  n’em- 
pêche pas  que  le  mariage  n’ait  été  valide  , cela  eft  hors 
de  doute  : mais  il  l’eft  auffi  que  ce  lien  indi&bluble  pour 
toute  autre  caufe , eft  tellement  rompu  par  l’adultère , d’après 
les  autorités  que  nous  avons  rapportées  dans  les  trois  Cha- 
pitres précédens,  qu’on  n’a  jamais  pu  ni  du  regarder  la 
ddfenfe  aux  divorciés  de  fe  remarier  que  comme  un  confeil 
de  difcipline  - ce  Concile  ne  l’a  pas  entendu  autrement, 
puifqu  il  n’a  pas  prononcé  la  peine  d’anathême  contre  ceux 
qui , conformément  à l’opinion  de  faine  Ambroife  8c  de 
tonte  l’Eglife  grecque , Soutiennent  que  le  mariage  eft 
rompu  par  l’adultère , & que  les  parties  font  libres  de  for- 
mer des  noeuds  plus  heureux , s’ils  ne  fe  fentent  pas  la 
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force  de  vivre  dans  la  continence  ou  de  pardonner  cette 
injure. 

Fuifque  PEglife  n’a  pas  condamné  ce  fentiment , je 
voudrais  que  les  anti-divoraaires  puffent  nous  prouver  que 
la  difcipline  n’a  pas  varié  : il  n’cft  aucun  point  de  la  dif- 
cipline  antique  s>  à Pocçafion  duquel  ils  puiffent faire  cette 
preuve  , tout  nous  attefte  le  contraire.  tes  Prêtres  étaient 
mariés  dans  les  ceux  Eglifes  * celle  d’Orient  a confervé 
cet  ufagej  celle  d’Occident  l’a  quitté.  On  fe  fervoit  indiffé- 
remment des  deux  efpèces  de  pain  pour  le  Paint  facriEçe  , 
les  Grecs  ont  accordé  la  préférence  au  pain  levé  , & ils 
©nt  eu  tort  de  faire  un  reproche  aux  Latins  de  ce  qu’ils 
avoiént  adopté  le  . pain . azyme.  La  Pâque  , dans  une 
Eglife,  fe  çélébroic  le  Dimanche  qui  fui  voit  le  14  de 
la  lune  d’ Avril  • dans  d’autres,  le  14  de  ce  mois  lunaire , 
quelque  jour  , de  la  femaine  qu’il  arrivât.,  étoir  celui  de 
cette  fête  * le  Concile  de  Nicée  préféra  le  premier  ufage  , 
les  Irlandois , malgré  fa  déc.ifion , fui  virent  l’autre  pen- 
dant des  fiècles.'  Cn  fournit  â la  pénitence  les  deuxièmes  , 
troiïièmes  & quatrièmes  noces , on  les  en  difpenfa , &c 
les  Catholiques  Romains  accordent  la  bénédiction  même 
aux  noces  fubféquentes.  On  défendit  i’ufage  du  fang 
des  animaux  & des  viandes  étouffées , nulle  loi  nem- 
pèhe  d’en  ufer  maintenant.  On  ordonna  de  s’abftenir 
des  viandes  offertes  aux  idoles,  des  pauvres  s’en  nour- 
riraient aujourd’hui , fans  qu’on  leur  en  'fît  un  fcrupule. 
Jufqu’aU  douzième  fîècle  le  mariage  , dont  le  carac- 
tère eft  d’être  indiffohible  , artachoit  les  Moines  , qui 
préféraient  cet  état  naturel,  à la  fervitude  à laquelle  les 
attachoient  des  vœux  indiscrets  j depuis,  ©n  déclara  nuis 
les  mariages  pofté rieurs  à ces  mêmes  vœux.  Penchant 
les  douze  premiers  fiècles  , fans  entendre  détruire  la 
loi  de  rindiflolubiliîé  du  mariage , on  a permis  de  re- 
courir au  Divorce  dans  le  cas  d’adultère  , ôcc,  , confor- 
mément à la  décifion  de  Jéfus  - Chriff , rapportée  par 
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faînt  Matthieu,  en  deux  chapitres  différé  ns  ; & on  a permis 
pendant  ce  laps  de  temps  les  noces  fubféquentes  qui  font 
la  fuite  naturelle  du  Divorce  : l’Eglife  Grecque  a con- 
fervé  l’un  8c  l’autre  iifage;  jamais  on  n’exigea  des  Orientaux 
réunis  à l’Eglife  Romaine  de  les  abandonner*  8c  nos 
adverfaires  ofent  prétendre  que  l’Eglife  Latine  ne  veut 
admettre  ni  le  Divorce , ni  le  mariage  fubféquent , tandis 
que  le  Concile  de  Trente  n’a  pas  jugé  a propos  de  les  con- 
damner clairement.  Peut-on  voir  une  férié  de  faits  qui  mar- 
que davantage  combien  la  difcipline  eft  changeante,  8c 
combien  peu  on  doit  croire  irréformable  celle  que  nos 
'adverfaires  appuient  fauffèment  fur  la  foi  ? 
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§.  v. 

La  décifon  dyun  Concile  ■>  même  œcuménique  fur  un 
point  de  dïfcipline  > n oblige  que  les  fidèles  des  Eglifis 
qui  l'ont  adoptée , 

Lorfque  les  Apôtres  s’allèmblèrent  dans  le  premier 
fiècle  , ôc  décidèrent  des  points  de  difciphne  , cette  dif- 
eipline  obligea  tous  les  Chrétiens  j mais  alors  qu’étoit  la 
dïfcipline?  La  marque  extérieure  d’une  foi  que  tout  Chré- 
tien devoir  avouer  devant  les  Idolâtres , êc  que  les  fidèles 
dévoient  fceller  de  leur  fang. 

Audi  quels  furent  les  points  de  difciphne  que  les 
Apôtres  établirent  ? Ils  ordonnèrent  de  s ’abftenir  de  ce  qui 
avoir  été  préfenté  aux  idoles  , parce  que  c’étoit  participer 
extérieurement  aux  facrihces  des  Gentils , de  ne  point  man- 
ger le  fang  ni  la  chair  des  animaux  fuffoqués , parce  que 
ces  pratiques  extérieures  euffent  pu  fcandalifer  les  Juifs  , 
auxquels  cet  ufage  répugnoit. 

Et  c’eft  â ce  fujet  que  faint  Paul  dit  ( Epître  aux 
Romains  , chapitre  XIV,  verf.  11  8c  15),  ave^-vous 
une  foi  ( éclairée  ) contentez-vous  de  l'avoir  aux  yeux 
de  Dieu  ; heureux  celui  que  fa  confcience  ne  condamne 
point  dans  ce  qu'il  veut  faire  : mais  celui  qui  doute 
( s'il  peut  manger  d'une  viande  ) & qui  en  mange  efi 
condamné  z parce  qu'il  n'agit  pas  félon  la  foi  : or  tout 
ce  qui  ne  fe  fait  pas  félon  la  foi  efi  péché, 

C’étoit  agir  félon  fa  foi , en  Grece,  de  célébrer  la  fête 
de  Pâque , félon  i’ufage  que  faint  Polycarpe  atteftoit 
avoir  reçu  par  une  tradition  apofiolique  de  faint  Jean 
l’Evangélifte , c’étoit  agir , feloir  fa  foi  à Rome  , de 
célébrer  Cette  fête  le  Dimanche  fuivant.  Le  Concile  de 
Nicée  décida  la  queflion  en  faveur  des  Latins  : nous 
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voyons  cependant  l’Irlande  refufer  ce  décret,  8c  confeï- 
ver  rancieiTVifage «des  Grecs  : faille  Colomban  fit  repayer 
ce;  ufage  en  France  8c  en  Italie , dans  les  Moriaftères  qu’il 
fonda;  ce  comme  fes  Difcfpks  agtiToient,  fui  vaut  leur 
foi,  qu'ils  étoient  convaincus  qu’ils  pouvoîent  garder  cet 
ufage,  que  le  Concile  de  Nicée , par  fes  propres  exprefiions  , 
avoit  déclaré  qu’il  n’étoit  queftion  que  d’un  point  de  difci- 
pline  , l’Eglife  ula  tellement  de  condefcendance  envers 
ceux  de  fes  enfans  qui  ne  vouloient  pas  admettre  ce 
canon , que,  bien  loin  de  les  anathématifer , elle  laiila  aux 
Moines  de  faint  Colomban  la  liberté  de  fuivre  cet  ufa^e 
dans  les  Diocèles  où  ils  s’établirent,  8c  dans  lefqixeis  l’ ufage 
contraire  étoit  en  vigueur  ; or , ces  Moines  étant  la  plu- 
part François  8c  Italiens  nés  clans  desDiocèfes  qui  avoient 
un  ufage  contraire,  on  fit  plus,  en  tolérant  qu’ils  adop- 
taient cet  ufage  étranger  pour  eux,  cet  ufage  réprouvé 
par  l’autorité  de  l’Eglife,  on  crut  qu’il  leur  étoit  permis 
de  s’écarter  de  la  loi  générale , & que  la  foi  étant  gardée 
avec  foin  par  ceux  qui  menoient  un  genre  de  vie  pénible 
8c  édifiant , on  ne  de  voit  pas  les  tracaiFer  pour  un  fimple 
point  de  dïfcipline. 

Une  louable  intention  fans  contredit  , la  crainte  de 
donner  lieu  à une  erreur  fur  la  moce.jJi.on  du  Saint-Efpnt.,, 
engagea  une  partie  des  Occidentaux  à joindre  au  fy m- 
bole,  le  mot  fiïioque  ; en  809,  après  une  conférence, 
tenue  à Rome , les  François ,.  qui  avoient  précédemment 
admis  cette  addition , continuèrent  de  la  joindre  à leur 
profeffion  de  foi , l’Eglife  ci’Efpagne  l’adopta , tandis 
qu’à  Rome,  on  vouloir  conlerver  le  fymbole  tel  qu’on 
l’avoit  reçu  des  Pères  de  Nicée,  8c  que  le  Pape  Léon  le 
fit  graver  fur  deux  boucliers  d’argent , tant  en  grec  qu’en 
latin  fans  cette  addition  : enfin , R.  orne  fui  vit  l’ ufage 
de  FEglife  gallicanne  ; 8c  au  Concile  de  Ferrare,  en 
143  8 , on  tâcha  de  prouver  aux  Grecs,  que  ces  mots  ajoutés 
n’étoient  ni  addition  ni  changement , mais  une  fimple 

explication 
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explication  : on  n’a  donc  pas  entendu  forcée  les  Orientaux 
à admettre  cette  addition  ou  explication;  8c  ce  point, 
qui  regardok  la  confeflion  de  foi,  étoit  , fans  doute  , 
plus  elléntiel  qu’un  article  de  difcipîine. 

L’Eglife  des  Maronites  prétend  n’avoir  jamais  erré 
8 c n’avoir  jamais  été  fépatée  de  i’Eglife  Romaine;  d’autres 
prétendent  que  les  Maronites , étant  tombés  au  moins 
en  partie  dans  l’héréfie  des  Eutichéens  , ils  en  firent 
abjuration  en  Ii8z;  de  ces  deux  opinions,  quelle  que 
foie  la  véritable  , ils  font  , depuis  ce  temps  , très- 
Catholiques  & très  - attachés  au  faint  Siège  : pluCeun  • 
autres  Eglifes  Orientales  fe  font , à diverfes  époques  , 
également  réunies  à i’Eglife  Romaine;  jamais  cette  Eglife- 
mère  n’a  entendu  les  forcer  de  n’ordonner  que  des  Prêtres 
célibataires 3 de  préférer  le  pain  azyme,  de  ne  faire  com- 
munier les  fidèles  que  fous  une  feule  efpèce,  8cc. , &rc. , 
parce  que  tous  ces  points  font  de  difcipîine , 8c  que  les 
canons,  qui  les  déterminent,  n’obligent  que  ceux 
des  fidèles  qui  les  ont  admis  : de  même  jamais  l’Eglife 
Catholique  n’a  exigé  de  ces  communions  qu’elles  con- 
damnafient  les  Pères  Grecs , qui  'admettent  le  Di  vorce  , & 
qui  permettent  le  mariage  après  le  Divorce , parce  que , 
ce  point  eft  de  pure  difcipîine. 

La  difcipîine  , qui  permet  le  Divorce , eft  contraire  â 
celle  adoptée,  par  les  Latins,  depuis  quelques  fiècles; 
mais  elle  exifte  parmi  tous  les  fidèles  des  Eglife» 
d’Orient , unies  de  communion  avec  le  Saint-Siège  êc 
t ès-attachées  à l’Egüfe  Catholique;  8c  jamais,  cepen- 
dant, pour  preuve  de  leur  réunion,  on  n’a  exigé  qu’ils 
renonçaient  a l’ufage  de  ce  remède  malheureufemen/t 
néceffaire  dans  certains  cas  ; nos  Millionnaires  difenc 
bien  à ces  Chrétiens  , comme  le  Pape  le  dit  à leurs 
Evêques  lors  du  Concile  de  Florence,  on  fe  plaint  de 
la  féparation  des  mariages  qui  ont  lieu  che\  vous  & cela 
a befoin  de  correction ; mais  fi  ces  Fidèles  répondent,  ainfi 

Dernières  Obfervdtions  fur  le  Divorce,  C 
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que  les  Evêques  Orientaux  le  firent  alors  , nous 
rompons  Us  mariages  maïs  non  pas  fans  de  jufies  caufes 
on  ne  leur  dit  pas  que  faint  Ambroife  8c  plufieurs  Pères 
de  l’Eglife  d’Occident,  que  faint  Bazile^  faint  Jean- 
Ghryfoftbme  , faint  Altère  , 8c.  tous  Jes  autres  Pères  de 
l’Egide  d’Qrient  , errèrent  en  expiquant  l’Evangile 
comme  les  Pères  du  Concile  de  Nicée  l’ont  entendue. 

. Ces  Chrétiens  , a un  tel  blafphême , fe  boucheroient  les 
oreilles  3 & diroient  qu’il  n’y  ait  jamais  de  communion 
entre  nous  8c  ceux  qui_,  en  manquant  de  charité  , veulent 
aggraver  le  joug  de  la  foi  par  des  points  de  clifcipline  in- 
différons en  eux-mêmes  ! entre  nous  8c  ceux  qui,  en  im- 
pofant  des  lois  plus  févères  que  celles  de  Jéfus-Chrift, 
veulent  écarter,  du  fein  d’une  % religion  bienfaifante  , 
ceux  qui  profeffent  la  foi  dans  toute  fa  pureté  ! entre  nous , 
8c  ceux  qui , pour  augmenter  leur  autorité  perfonnelle, 
veulent  établir  un  empire  defpotique  fur  la  difeipline 
même  des  Eglifes. 
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§.  VI. 

Le  Concile  de  Trente  n ayant  jamais  été  reçu  ni  publié 
er\  France  ; fis  canons  de  difcipline  nont  pas  force  de 
loi  dans  ce  Royaume. 

On  ne  feroit  pas  Catholique  lî  on  n’étoit  attaché  im- 
muablement à tous  les  articles  de  foi,  immuablement 
a chaque  article  de  foi  ; mais,  comme  nous  venons  de  le 
dire la  difcipline  n’eft  point  immuable  , elle  n’eft 
point  .irréformable,-  & même  pendant  le  temps  quelle 
fiibfifte,  elle. n’oblige  que  les  Fidèles  des  Egiifes  qui  l’ont 
adoptée.  ^ 

Jamais  la  France  n’a  admis  la  difcipline  du  Concile 
de  1 rente , jamais  fes  décrets , ôc  même  f es  canons 
n’ont  été  reçus  m publiés  dans  le  Royaume  • ils  ne  peu- 
vent donc  y avoir  force  de  loi.  * r 

cc  Quant  aux  Conciles  œcuméniques,  il  faut  diftinmier 
» les  matières  de  difcipline  & les  matières  de  foi  - pour 
55  la  foi,  quiconque  ne  s’y  Tourner  pas,  eft  hérétique- 
55  pour  la  difcipline,  les  règlemens  des  Conciles  ne  font 
» pas  également  reçus  : on  a laide,  de  tour  temps,  à cha- 
55  que  Eghfe , une  grande  liberté  de -garder  fes  anciens 
55  tuagesg  ainfi , il  ne  faut  pas  s’étonner  ^ fï  , ayant  reconnu 
’5  le  Concde  de  Trente  pour  légitime  Sc  œcuménique 
« nous  n’avons  pas  encore  accepté  fes  décrets  de  dif- 
clP^e5  quoi  qu’a  dire  vrai , il  n’ait  pas  tenu  ait  Clergé 
55  de  France  : fl  en  a témoigné  le  defir  par  pluüeurs  aéles 
55  lolemnels  55. 

■ i 

Telles  font  les  expreffions  dont  fe  fen  M.  Fleury  dans 
fes  Inftimtions  £çcléfiaftk}aes , partie  III , chapitre  25 
e les  confirment  ce  que  nous  avons  avancé,  que  la  difd- 
plinen’eft  obligatoire  que  p»ur  ceux  qui  l’ont  reçue. 
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Ajoutons  à ce  principe  un  fait  certain  ; c’eft  que  la 
difcipiine  extérieure  de  l’Eglife  a toujours  eu  befoin  du 
fecours  de  l’autorité  temporelle  pour  faire  loi  : fi , comme 
l’a  dit  Jéfus-Chrift , fon  royaume  nefl  pas  de  ce  monde  ( i), 
toutes  les  puidances  chrétiennes  fe  font  empreffées  d’a- 
dopter fes  lois.  Le  Chrift , modèle  de  douceur  ôc  d’obéif- 
fance , ne  dit  pas  à fes  Apôtres , vous  ferez  des  lois  & 
vous  emploierez  la  force  pour  les  faire  exécuter;  il  leur 
dit , au  contraire  , renderL  donc  à Céfar  ce  qui  efl  à Céfar 
& à Dieu  ce  qui  efl  à Dieu  (2)  : vous  fave % que  ceux 
quon  regarde  comme  les  maîtres  des  peuples  dominent 
fur  eux , & que  leurs  princes  les  traitent  avec  empire  ; il 
nen  doit  pas  être  de  même  parmi  vous  (5)  ; remette £ 
votre  épée  dans  h fourreau  (4)  ; ôc  c’elt  d’après  ces  paroles 
que  l’Apôtre  dit  aux  Romains  , toute  perfonne  vivante 
doit  donc  être  foumife  aux  puijfances  fouveraines  ; car  il  ny 
a point  de  puijfance  qui  ne  vienne  de  Dieu  , & celles  qui 
exiflent  font  ordonnées  de  Dieu  ; ainfi , qui  réfifle  à la 
puijfance , réfifle  à V ordre  de  Dieu:  & ceux  qui  réfiflent 
font  eux-mêmes  les  ouvriers  de  leur  condamnation  ( f ) ; 
peut- on  une  reconnoifTance  plus  authentique  des  deux 
pouvoirs  ? car  s1 2 3 4 5ïl  vaut  mieux  obéir  cl  Dieu  qu  aux  hom- 
mes (6) , dans  les  chofes  fpirituelles , il  eft  certain  que 
dans  les  chofes  temporelles,  parmi  lefquelles  la  difcipline 
extérieure  doit  être  rangée  , qui  réfifle  à la  puijfance  ^ 
réfifle  à ly ordre  de  Dieu  ; ôc  dans  le  temps  de  la  primitive 
Eglife,  cette  didin&ion  étoit  tellement  reconnue  que* 


(1)  Saint  Jean,  chapitre  18,  v.  3. 

(2)  Saint  Matthieu,  chapitre  22,  v.  21.  ‘ 

(3)  Saint  Marc,  chapitre  10,  v.  42  & 43. 

(4)  Saint  Jean,  chapitre  18,  v.  11. 

(5)  Saint  Paul,  Epître  aux  Romains,  chapitre  13,  v.  X 
& 2. 

{6)  A&es  des  Apôtres,  chap.  j,  y.  29. 
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comme  nous  l'avons  remarqué  (année  loi) , d’après  le 
témoignage  de  Pline  le  jeune , les  Chrétiens  avoient  re- 
noncé aux  Agapes,  par  refpeét  pour  la  puifïance  tempo- 
relle qui  leur  avoit  défendu  ks  alfemblées. 

Si  les  points  de  difcipline  extérieure , tels  que  ceux 
qui  fixent  la  manière  dont  les  Prêtres  doivent  être  vêtus , 
dont  ils  doivent  fe  conduire  dans  la  fociété,  dont  ils 
doivent  être  falariés  , &c.,  d’après  les  décidons  évangé- 
liques 6c  apoftoliques  que  nous  venons  de  rapporter , ont 
eu  befoiii  du  concours  de  la  puifiance  féculière  pour  être 
fuivis  à l’extérieur  * combien  à plus  forte  raifoi-  les  points 
de  difcipline  relatifs  à l’acte  qui  intérefie  le  plus  la  lcciété 
civile  , ont-ils  eu  befoin  du  concours  de  fon  autorité? 

Ce  qui  eft  reconnu  vrai  pour  tous  les  aétes  de  cette 
police  extérieure  qui  n’intérelfènt  nullement  l’état  des 
perfonnes , pourroit-il  être  prétendu  faux  pour  le  contrat 
qui , d’après  les  principes  généraux  de  l’Eglife  8c  du 
Royaume,  fixent  en  même  temps  & l’état  du  Citoyen 
8c  l’état  du  Catholique,  pour  le  contrat  dont  le  Minière 
fe  trouve  être  en  même  temps  & le  Prêtre  aux  yeux  de 
l’Eglife  8c  le  Magiflrat  civil  aux  yeux  de  la  loi  ? 

Si,  depuis  i’inftant  où  les  erreurs  religieufes  de  nos 
Pères  fe  diiïipèrent,  où  les  facrés  M y Hères  de  la  Religion 
Chrétienne  vinrent  remplacer  les  monftruofités  métha- 
phyfiques  , au  moyen  defquelles  les  Druides  8c  les  Prêtres 
de  Rome  idolâtre  avoient  abufé  de  la  crédulité  de  nos 
Pères  ; fi,  depuis  l’inftant  où  la  loi  bienfaifante  du  Chriü 
réunit  tous  les  François  fous  la  même  foi , on  a cru 
devoir  accorder  aux  Prêtres  une  autorité  publique  8c  lé- 
gale fur  les  mariages ^ fi  , depuis  cette  époque,  les 
Papes  ont  voulu  fe  fervir  de  çe  moyen  pour  augmenter 
leur  pouvoir , pour  confondre  l’autorité  temporelle,  qui  ne 
leur  appartint  jamais  , avec  rautorité  fpirituelle  léguée 
aux  fuccefieurs  des  Apôtres  ; que  dis-je , s’il  ont  voulu 
aiTervir  la  première  à la  fécondé,  eft-il,  en  de-çà  des 
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Alpes  , lift  Prêtre  cL  bonne  foi,  qui  né  fe  foî't  pas  récrié 
contref  de  pareils  abus  ? en  eft-ii  un  qui  n’ait  pas  re- 
connu l’autorité  temporelle  , qui  ne  fait  pas  appelée  à f«n 
fecours,  qui  ait  prétendu  qu’on  devoit  méconnoître  les 
lois  de  l’Empire  , pour  fe  foumettre  aveuglément  à celles 
qui  n’étoient  nas  de  Jéfus-Chrifî  , mais  que  l’ambition 
infatiable  de  les  Minières  avoir  créées  ? 

Qu’on  me  cite  une  feule  ordonnance  de  nos  Rois  par 
laquelle  la  publication  du  Concile  de  Trente  fe  trouve 
ordonnée  , autorifée  ou  confentie  ? 8c  alors  9 je  caiivîcn- 
drai  qu’il  doit  être  obfervé  comme  une  loi  ; dirais  il  n’en 
efi:  aucune  : le  refus  , le  plus  formel , eft  démontré  par  les 
faits. 

Catherine  de  Médicîs  fut  follicitée  parle  Nonce  du  Pape, 
après  laconcliition  du  Concile , de  le  recevoir  & de  le  faire 
publier  dans  le  Royaume;  elle  renvoya  cette  affaire  au 
retour  du  Cardinal  de  Lorraine:  8c  depuis,  le  Cardinal 
étant  arrivé,  elle  fit  alfembler  fon  Confeil , en  préfence 
du  Roi,  des  Préfidens , des  Avocats  8c  des  Procureurs- 
généraux  du  Parlement  de  Paris  ; <3c  U y fut  réfolu  , 
ftaalgré  les  grands  efforts  du  Càrdinal,  quïl-  [croit  fiurfis 
à la  publication  du  Concile. 

L’Empereur,  le  Roi  des  Romains , le  Ptoi  d’Efpagne 
8c  le  Duc  de  Savoie  ne  pouvant  fe  refufer  aux  vives 
inftances  du  Pape,  envoyèrent  de  concert  avec  lui  des 
Ambaffadeurs  à Charles  IX,  pour  lui  faire  favoir  que 
tons  tés-  Princes  Chrétiens  sVffembloisnt  à Nanci , pour 
entendre  la  lèchiredes  décrets  du  Concile  , en  jurer  I’ob- 
fervation  8c  avifer-anx  moyens  d’exterminer  les  nouveaux 
fedaires  & ils  l’exhortèrent  à s’y  trouver;  mais  Charles 
répondit,  après  quelques  délais , que  l’affaire  était  trop 
importante  pour  la  réfoudre  en  fi  peu  de  temps  , & qu’il 
voulait  convoquer  pour  cela  les  Princes  , les  grands 
Seigneurs  8c  les  principaux  perfonnages  de  fou  Royaume. 

Le  Pape  crut  que  ces  difficultés  venaient  dé  ce  que 
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h Cour  de  France  confervoit  quelque  reffentiment  dë 
Paffront  que  les  Ambafïadeurs  de  cette  couronne  avoient 
reçu  dans  le  Concile , & de  ce  qu’on  tenoit  cette  affaire 
indédfe  : il  prononça  donc  en  faveur  de  PAmbaffadeur  de 
France,  le  i 8 Août  1 564;  êc  en  même  temps  il  dépêcha 
un  nouveau  Nonce  auprès  du  Roi  : il  le  chargea  même 
d’une  permiffion  d’aliéner  les  biens  eccléfiaftiques  pour  fub - 
venir  aux  affaires  de  l’Etat  ; malgré  cela , Charles  IX  , ce 
Roi  qui  commanda  la  Saint-Barthelemi,  ne  punie  réfoudre 
à reconnoître  ce  Concile. 

Le  Cardinal  Alexandrin  , neveu  de  Pi»  Y,  renouvella 
fes  inftances,  en  1572;  la  même  année,  le  Cardinal  de 
Lorraine  eut  la  bafTeflê  d’écrire  au  Pape  qu’il  y avoir 
quelque  apparence  que  le  mafîacre  de  la  Saint-Barthelemi 
avoir  fi  fort  aigri  les  efprits  contre  les  Seétaires  , que  les 
François  fe  rendroient  plus  faciles  à recevoir  le  Concile; 
& que  la  Cour  , pour  achever  de  ruiner  les  Hérétiques  6c 
réduire  tous  les  François  à une  même  Religion , s’y  por- 
terait plus  aifément;  enfin  , que  ceux  qui  avoient  un  avis 
contraire  n’ofer oient  fe  déclarer  daps  la  peur  d’un  pareil 
traitement.  Quelles  atrocités!  le  Cardinal  Urfino  fut  en 
conféquence  envoyé  à la  Cour  de  France  ; mais  il  ne  fut 
pas  plus  heureux  dans  fa  négociation. 

Cette  efpèce  de  guerre  facrée  qui  déshonora  nos  Pères , 
& comme  Catholiques  6c  comme  Citoyens  ; cette  infur- 
re&ion  d’autant  plus  abominable  que  , fous  le  prétexte  de 
conferver  la  Religion , elle  fit  oublier  aux  François  leur 
devoir  envers  leur  Roi,  fans  leur  rappeler  les  droits  d’un 
Peuple  libre;  cette  révolte  ouverte  contre  toutes  les  au- 
torités légitimes , qui  ne  couvrit  des  crimes  égaux  à 
ceux  de  la  Saint  - Barthelemi,  que  par  le  ridicule  dont 
elle  fe  déshonora  ; la  Ligue  enfin , avoir  donné  en 
apparence  au  Pape  beaucoup  de  créatures  ; Grégoire  XIII 
profita  de  cette  circpnflance  pour  foliiciter  de  nouveau 
Henri  III  ; 6c  ce  Prince  eut  la  fermeté  de  répondre  au 
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Roi  de  Navarre  : « mon  frère,  ceux  qui  vous  ont  mandé 
que  je  voulois  faire  publier  le  Concile  de  Trente 
» font  très- mal  informés  de  mon  intention  • car  je  ri y 
>3  ai  nullement  penfé , 8c  connais  trop  combien  cette  pu- 
blication  préjudicieroit  à mes  affaires  , & ne  fuis  pas 
moins  jaloux  de  mon  autorité  8c  prééminence  de 
l’Eglife  Gallicane  , 8c  pareillement  de  i’obfervation  de 
?»  mon  édit  de  paix 

Enfin,  ce  Prince  fit  prendre  dans  les  décrets  du  Con- 
cile de  Trente  , ce  qu’on  trouva  de  plus  utile  à la  dif- 
cipline  ; 8c  fans  approuver  ce  Concile,  fans  même  le  nom- 
mer , il  fit  de  ce  triage  un  édit  publié  aux  Etats  de  Blois, 
en  1 57 6,  Le  Pape  avoir  ordonné,  dès  l’année  1564,  que 
le  Concile  commenceroit  d’obliger  toute  la  chrétienté 
au  mois  de  Mai  de  cette  année.  On  ne  fut  donc  pas 
fatisfait  à Rome  de  l’édit  de  Blois,  qui  paroifioit  con- 
traire à l'autorité  du  Concile , 8c  les  ultramontains  regar- 
dèrent même  cet  édit  comme  plus  criminel  encore,  parc® 
qu’il  étoit  contraire  a l’autorité  du  Pape  qui  avoir  or- 
donné l’exécution  de  ce  Concile , autorité  qu’ils  fuppofent 
infaillible,  illimitée  8c  fupérieure  même  à celle  des  Conciles 
oecuméniques» 

Les  Chefs  de  la  ligue  inférèrent  dans  le  traité  qui  fut 
pâlie  a Joinville , en  1584,  entre  eux  8c  le  Roi  d’Ef- 
pagne,,  une  claufe  exprelfe  qui  porte  que  les  Princes 
feront  obferver,  en  France  , les  facrés  décrets  du  Concile 
de  Trente»  D’après  cette  claufe  , dans  les  prétendus  Ltats 
affemblés , en  1595  , par  le  parti  de  la  ligue,  le  Légat 
ayant  repréfenté  qu’on  ne  pouvoit  jamais  Bien  établir 
en  France  la  Religion  Catholique , pour  laquelle  on 
avoit  entrepris  cette  guerre,  fi  on  ne  commençoit  par  la 
réception  pure  8c  (impie  du  Concile  de  Trente;  8c 
plufieurs  perfonnes  s’étant  oppofees  a cette  propofmon, 
en  difant  que  ce  ferait  abolir  les  droits  8c  la  liberté  de 
rEglife  Gallicane  , on  chargea  le  Président , le  Maître  8c 
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quelques  autres  Membres  de  cette  aflfemblée , d’examiner 
cette  affaire,  & de  rapporter  les  articles  quiis  jugeroient 
être  contre  les  lois  & les  coutumes  de  ce  Royaume; ces 
Députés , pour  s’acquitter  de  cette  commifïion  , y portèrent 
peu  de  jours  après  un  mémoire  contenant  vingt-fix  articles, 
8c  le  Légar  fe  défifta  de  Ton  entreprife. 

Enfin,  Clément  VIII  crut  avoir  trouvé  le  moyen  de 
faire  recevoir  ce  Concile  en  France  ; il  en  fit  une  des 
claufes  de  l’abfoîution  du  R.oi  Henri  IV  ; il  lui  fit  pro- 
mettre folemnelîement  de  faire  publier  ce  Concile  ; il 
l’inféra , dans  la  Bulle  de  fon  abfolution , parmi  les  articles 
auxquels  il  s’étoit  obligé  ; il  eut  même  l’attention , fur 
quelques  difficultés,  de  confentir  à ce  qu  on  retranchât  les 
points  qui  pourroient  troubler  la  paix  du  Royaume , 
txccptis  iis  yJi  quœ  ejfent>  qua  regni  tranquillitatcm  turbarc. 
pojfent  ; mais  il  ne  ceflade  prefler  ce  Prince  d’exécuter  fa 
promeffe;  Henri  fit  drefier  l’édit,  en  envoya  â Rome  le 
projet  ; il  y fut  approuvé , fuivant  le  témoignage  du 
Cardinal  d’Offat  ; il  fut  en  fui  te  figné  8c  préfenté  aux 
Officiers  du  Parlement  ; mais  ils  firent  tant  de  repréfen- 
rations  8c  elles  parurent  tellement  fondées,  que, pour  lie 
pas  s’expofer  à un  refus  public  de  cet  édit,  le  R.oi  fut 
obligé  de  le  retirer  ôc  de  ne  point  infiffer  fur  fa  vérifi- 
cation. 

Les  Papes  ont , depuis  ce  temps , perdu  Fefpérance 
de  faire  jamais  recevoir  ce  Concile  en  France  ; ils  ont 
même  ceffé  de  faire  des  infcances  au  moins  publiques 
à ce  fu jet;,  le  Clergé  de  France  en  a fait  plufieiirs  dont 
on  peut  trouver  le  détail  dans  la  differtation  fur  la  ré- 
ception du  Concile  de  Trente  , pages  1 8 8c  fuivantes  y 
dont  nous  avons  tiré  ce  que  nous  venons  de  dire  ; mab 
les  tentatives  dfiine  partie  du  Clergé , contrariées  toujours 
par  les  bons  citoyens,  n’ont  eu  aucune  fuite.  Il  eft  donc 
de  fait  que  les  ades  du  Clergé  démentent  formellement 
l’impudente  affertion  de  François  de  Harlay,  qui  o£& 
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a (Tirer  le  Roi  Louis  XIII,  que  les  Etats  avoient  requis 
la  publication  de  ce  Concile  : tous  les  aétes  publics 
attellent  au  contraire  que  Ta  publication  n’a  jamais  été  faite 
ni  ordonnée ^ Sc  que  toute  proportion , tendante  à le 
faire  recevoir  , a été  ccmftament  refufée  par  les  Etats- 
Genéraux,  d’où  il  réfuite  par  conféquent , que  (i  les  ca- 
nons de  foi  arrêtés  au  Concile  de  Trente,  nont  rien 
pu  changer  à celle  des  François , parce  que  la  foi  e(l  im- 
muable , ceux  de  difciplme  n’ont  jamais  eu  force  de 
loi  dans  ce  Royaume. 
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§.  VIL 

Les  Canons  du  Concile  de  Trente  , relatifs  au  mariage  j> 
ne  peuvent  3 en  France  , être  cités  comme  loi  ^ puifqu  il 
y a eu  contre  leur  contenu  des  réclamations  , tant 
particulières  que  publiques . 

Il  fufEc , fans  doute  , qu’une  loi  ne  foit  pas  reçue , 
ni  publiée  avec  les  formes  requifes , pour  quelle  ne  foit 
pas  obligatoire  ; mais  fi  elle  eft  reçue  d’une  manière 
légale , fi  elle  eft  publiée  avec  les  formalités  néce  Paires , 
perfonne  ne  peut  l’enfreindre  avant  fa  révocation.  Les 
réclamations  contre  une  loi  inj lifte  appellent  cette  révo- 
cation , & elle  eft  ou  expreffe  ou  tacite;  une  loi  eft  ré- 
voquée tacitement , lorfque , fans  l’avoir  été  expreflement , 
elle  eft  tombée  en  défuétude;  j’emprunte  ici  le  langage  de 
l'ancienne  jurifprudènce:  puifle  une  telle  diftinûion  ne 
jamais  exifter  à l’avenir.  Je  préfère  une  loi , même  ‘trop 
févère , exécutée  littéralement , à celle  qui  eft  tombée 
dans  l’oubli  ; perfonne  ne  fonge a exécuter  cette  dernière, 
Sc  elle  devient  tôt  ou  tard  l’arme  des  tyrans;  nulle  pour 
tout  le  refte  des  humains , elle  fe  réveille  pour  frapper 
la  tête  des  viétimes  que  les  defpotes  veulent  facrifier(i). 


(:)  Telle  fut  la  loi  qui,  oubliée  pendant  de  longues  années,, 
fit  périr  fur  un  écfcaffaud  l'eftimablè  de  Thon , fon  crime  eut 
été  celui  de  toute  ame  honnête  5 il  avoit  détourné  fon  ami 
Cinq-Mars  de  fes  îiaifons  avec  les  Puiffances  étrangères  ; il 
avoit  voulu  rendre  un  citoyen  à l’Etat , il  fe  flattoit  d'être 
parvenu  à ce  but,  & il  fe  félicitait  de  n'avoir  pas  été  le  vil 
délateur  de  celui  qu'il  croyoit  avoir  ramené  à fen  devoir. 
Louis  XI  avoit  fait  un  crime  cle  ces  verts  s,  & Richelieu 
qui  ne  favoit  commander  que  comme  ce  Prince  avoit  régné, 
Richelieu  s'applaudit  de  recueillir  la  fruit  d'une  loi  barbare 
qu'il  eût  eu  &onte  déporter  5 les  Juges  qui , d'après  les  difpofiupns, 


_ Lorfque  ks  déci(i°ias  d’un  Concile  n'ont  été  ni  reçues 
m publiées  j lorfqu-’elles  ont  été  refufées  expreflement , 
, réÇ|amacions , tant  particulières  que  publiques,  contre 
leurs  diipo  fit  ions,  n’en  follicitent  pas  la  révocation  : mais 
elles  font  plus  ; car  elles  empêchent  même , l’ufàge , qu’on 
pourrait  en  faire , de  devenir  une  coutume  d’après  laquelle 
la  jurilprudence  poutToit  fe  fixer. *  1 

Or,  les  décidons  du  Concile  de  Trente  font  dans  ce 
cas;  cette  Atfèmbiée  ne  fut  pas  plutôt  terminée  quon 
ru  imprimer  en  France  plufieurs  écrits  contre  ce  qui  y 
ctoit  contenu  } les  Théologiens  meme  ne  Fapprou  voient 
pas  : c efl  ce  que  M.  Thou  nous  apprend  dans  fon  Hit 
toire,  année  1565. 

Claude  de^  Xaintes , célèbre  Doôeur  de  la  Faculté 
ce  Fans,  qui  avoir  accompagné  le  Cardinal  de  Lorraine 
a ce  Concile , difoit  que  les  Pères  du  Concile  de  Trente 
avoient  plus  attribué  à eux  qu’au  Saint-  Efprir  (1)  • pmf- 
quns  avaient  plutôt  fuivi  leurs  pallions  que  les  inou- 
vemens  de  1 Efprit-faint  ( dijjertation  fur  La  réception  du 
Côncde  de  Trente , page  1 ).  S’il  efl  quelques  points  où 
cette  re flexion  piaffe  être  trouvée  jufle , celui  que  nous 
traitons  efl  certainement  de  ce  nombre,  en  fuppofant 


‘e,  cette  loi  , condamnèrent  de  Thou  * crurent,  fans  doute, 
qu  un  homme  affez  vertueux  pour  ne  commettre  que  de  tels 
crimes,  devoit  être  affranchi  de  l'horreur  de  vivre,  fous  le 
miniitere  de  celui  qui , de  fujet , droit  devenu  le  defpote  de  la 
rance,  & avoir  fait  de  Louis  XIII  fon  premier  efclave. 

1 Ie  (ent*ment  de  l’Empereur  Ferdinand,  lorfque 

e 3 Mai  1 563 * h ecrivoit  au  Pape  Pie  IV  : « Nous  avons  entendu 
w 2vec  Bf^nde  douleur  d’efprit , que  les  chofes  ne  vont  pas 
en  ce  iacre  Concile  , dé  la  forte  8z  avec  l'ordre  que  nous 
tous  les  gens  dévots  , fouhaiterions , & que  pourroit 
r^\enr  . e ndférable  état  de  la  Piépublique  Chrétienne  ; il 
a®  eii  a craindre  fi  les  - remèdes  falutaires  n’v  font  promptement 
apportes,  que  la  fin  du  Concile  foit  telle  qu’il  donnera  du 
~ fcanqale  6c  pffenfe»  la  Chrétienté. 
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que  le  Concile  ait  voulu  attacher  à fes  expreffîons,  le 
fens  que  veulent  leur  prêter  MM.  de  Raftignac , de 
Rarruel  ôc  autres  ami-dlvorciaires. 

Les  Légats , qui  préfidoient  ce  Concile , ne  laitëoient 
cependant  pas  aux  Fêtes  qui  le  compofoient , la  liberté 
de  fiiivre  en  tout  leurs  pallions  * car  ils  s’écoient  réfervé 
le  droit  de  propofer  feuls  ce  qu  on  devoit  décider,  de  ils 
ne  propofoient  rien  quaprès  avoir  reçu  les  ordres  du 
Pape  ; de  manière  que  la  volonté  des  Evêques , affemblés 
à Trente,  étoic  dirigée  par  celle  du  Saint-Père  (1)5 


(1)  Vargés,  Miniftre  de  l'Empereur  au  Concile,  «homme 
>•  qui  n'a  jamais  été  foupçonné  d'aigreur  fe  d'animofké 
»•  contre  cette  Affemblée  , écrivoit  à l'Evêque  d'Arac,  le  16 
» Novembre  1 j 5 1 »,  ce  qui  juftifie  ce  que  nous  venons  d'a- 
vancer. » Le  Légat  eft  toujours  le  même , c'eft  un  homme 
» qui  a perdu  toute  honte,  ....  Il  traite  les  Evêques  comme 

» des  Enclaves Il  eft  inutile  que  fa  Majefté  fe  fatigue 

» davantage  à foîliciter  le  Pape  fe  fes  Minières;  c'eft  vou- 
» loir  fe  faire  entendre  à des  fourds,  fe  entreprendre  d'amolir 

» les  pierres  les  plus  dures On  connoitra  que  les 

>»  artinces  des  Papes  fe  les  grands  obftacles  qu'on  trouve  de 
» leur  part , empêchent  que  ce  ( V Affemblée  d'un  Concile, 
» général  ) ne  foit  un  moyen  propre  pour  réformer  l'Eglife  ; 
»>  ils  ne  penfent  qu'à  fe  rendre  martres  du  Concile  fe  à en  tirer 

» de  nouveaux  avantages En  voilà  affez  fur  la  ré- 

formation  j j'ai  peu  de  chofes  à dire  fur  les  dogmes  : c'eft 
s»  une  chofe  pitoyable  devoir  comme  on  s'y  prend  en  pîufieurs 
» rencontres.  Le  Légat  conduit  fe  fait  ; tout  comme  il  l'entend, 
33  fans  compter  ni  pefer  les  fuflfrages  des  Théologiens  fe  des 

» Evêques L'Empereur  a envoyé  ici  plufteurs  excellais’ 

»>  Théologiens  ; les  Doéteurs  de  Louvain  font  recomman- 
» dabl.es  par  leur  zèle  & par  leur  piété  j cependant  on  ne  les 
» appelle  point  quand  ii  eft  queftion  de  drefter  les  canons  y 
30  on  le  remarque,  fe  on  en  murmure.  De  grands  Théologiens  , 
» que  le  Concile  auroit  dû  aller  chercher  au  bout  du  monde, 
» ne  fervent  ici  qu'à  difputer  pendant  une  heure  de  fefhon  en 
>>  felfion.  Après  cela  , on  ne  penfe  plus  à eux.  On  doit  trem- 
« bler  ayant  de  publier  un  article  de  foi  j à plus  forte  raifon 
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de  c’efl  à cette  occaüon  que  Lanfac  , AmbafTadeur  de 
Charles,  IX  au  Concile  , fit  ferait:  en  arrivant  que  les 
Préfiden s'  av  oient  fait  venir  de  Rome  le  Saint  - Efpnt 
dans  une  valife.  H Ut.  Eccléfiaft.  in- 40.  Tom.  XXXII, 
FaS-  3)8.;  . 

, JJ.uferrier , AmbafTadeur  de  France  à Trente,  s’étoit 
retiré  à Venife  , après  avoir  fait  fon  oppofition  à la  con- 
tinuation, de  cette  Afiembîée;  êc  la  concluîran  du  Concile 
s’étant  faite  pendant  Ion  abfence , il  dit  au  R.oi  Charles  IX , 
dans  la  lettre  qu’il  lui  écrivit , le  6 Décembre  1 5 63 , à 
cette  occafion  : cc  & d’autant.  Sire,  que  par  icelle  con- 
» clufiôn  , le  Pape  efc  appelé  Evêque  de  i’Eglife  univer- 
>3  felle,  nous  y étant , éufilons  empêché  cette  qualité  8c 
s»  dénomination  55.  Il  termine  . cette  lettre  par  ces  mots 
remarquables,  8c  conformes  aux  fentimens  de  tous  les 
Princes  Ôc  des  Evêques  étrangers  à lTtaiie  : ce  de  jamais 
» n’a  été  en  notre  pouvoir  d’obtenir  la  moindre  de  nos 
» pétitions,  encore  qu’elles,  foien:  conformes  aux  anciens 
J?  canons  8c  décrets  de  l’Eglife  Catholique  , félon  lefquels 
» nous  avons  toujours  requis  que  la  réformation  de 
3>  l’Egiife  fût  faite  * mais  ça  a été  en  vain  , comme  votre 
» Majefté  fentendra  mieux  par  ledit  Sr.  dePibrac  ».  Inf- 
truclio/is  & Mémoire  du  Concile  de  Trente  , pag . 545. 


m faudroit-il  être  fort  réfervé  - ayant  de  paflfer  un  canon.  « 
La  iufteffe  de  cette  dernière  réflexion  fera  parfaitement 
fentie  par  ceux  qui  examineront  avec  quelle  aftuce  a été  com- 
pofé  le  canon  qu'expliquent  à leur  fens  les  anti-divorciaires.  Tel 
étoit  Tefprit  du  Légat  j car,  dit  Vargas,  il  a toujours  h même 
artifice  qui  efi  de  précipiter  les  affaires.  Y a-t-il  eu  une  feflfion 
plus  précipitée  que  la  vingt-quatrième  à confidérpr  les  ma- 
tières qu'on  y traite  & les  entreprifes  qu'on  s'y  permet  « contre 
» les  droits  des  Souverains  » ? Il  eft  à delirer  que  ceux  qui  vou- 
dront connoitre  à fond  ce  Concile,  lifent  en  entier  la  lettre  dont 
nous  donnons  l'extrait,  ils  la  trouveront  dans  l'abrégé  de 
VHifloire  Eccléliaflique,  tom.  VIII,  page  500  <k  fuivantes. 
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« M.  Dépenfe  , Doéteur  très- célèbre  pour  fa  piété  St 
» pour  fa  doctrine  » , dit  V Auteur  de  la  dijfertation  fur 
» la  réc-eption  du  Concile  de  Trente  , parle  de  ce  Concile 
» avec  une  grande  liberté  dans  les  Commentaires  qu’il 
» a faits  fur  l’Epître  de  faint  Paul  à Tire,  chap.  i , pag. 

» 473  ; car  il  ne  fe  contente  pas,  comme  quelques-uns, 

^ de  fe  plaindre  qu’on  avoir  introduit  des  nouveautés 
3)  préjudiciables  à ce  Royaume*  mais  il  accufe  ouverte- 
33  ment  les  Pères  de  ce  Concile  de  foiblefle,  en  ce  qu’ils 
» n’avoient  ofé  réformer  les  moeurs  dépravées  de  la  Cour 
v de  Rome  qui  étoient  la  fource  cle  tous  les  maux  des 
» Egîifes;  il  fait  voir  par  là  que  le  Concile  eft  prefque 
^ inutile , Sc  qu’il  n’y  avoit  pas  allez  de  liberté  : êc  il 
39  inlinue  enfin  qu’on  ne  doit  plus  attendre  de  bons 
»?  fuccès  des  Conciles-généraux , pendant  que  les  Evêques 
m d’Italie , qui  font  toujours  dévoués  au  Pape , feront 
39  en  fi  grand  nombre,  que  leurs  fuffrages  puiflent  l’em- 
>7  porté*  fur  celui  des  autres  Nations , St  qu’ils  fe  rendront 
» par  cette  voie  les  maîtres  de  routes  les  décidons  ; « il 
» obferve  que  telles  étoient  les  juftes  plaintes  que  Louis 
w d’Arles  faifoit  au  Concile  de  Bâle  de  cet  abus  , & que 
*>  tel  étoit  le  fentiment  d’Enéas  Silvius  , Secrétaire  de  ce 
» Concile , avant  qu’il  fût  Pape  * il  ajoute  enfin  que  cette 
39  forme  condamnable  Sc  nuifible  au  bien  de  l’Eglife  , a 
99  eu  lieu  au  Concile  de  Trente.  H&c  efi  ilia  Helena 
» quA  nuper  Tridenti  obtinuit  ». 

L’Uni  vërfité  de  Paris  a témoigné  formellement  qu’elle 
ne  croyait  pas  qu’on  fût  obligé  d’acquiefcer  à ce  que 
le  Concile  avoir  décidé,  touchant  même  la  matière  du 
dogme:  fi  un  Corps,  auffi  fameux , pour  avoir  confervé 
la  tradition  apoftolique,  Sc  l’avoir  défendue  contre  les 
attaques  des  novateurs,  a cru  que  le  Concile  pouyoit 
n’être  pas fuivi  pour  ce  qui  regarde  le  dogme,  à plus  forte 
raifon  l’Univernté  n'a-t-elle  pas  cru  que  la  difcipline  qu’il 
avoit  décrétée , pût  faire  loi  fans  avoir  été  reçue.  On  trouve  ce 
fentiment  clairement  exprimé,  dans  ce  qui  fe  pafla  entre 
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la  Faculté  de  Théologie  8c  le  Jéfuite  Maîdonat.  Cé 
dernier  avoit  en  fe  igné , conformément  au  Concile  de 
Trente,  qu’il  n’étoit  pas  de  foi  que  la  Vierge  eût  été 
conçue  fans  péché  : la  Faculté  cenfura'  cette  doéfcrine 
l’Evêque  de  Paris  prit  le  parti  de  Maldonat , & excom- 
munia le  Doyen  & le  Syndic  de  la  Faculté  ; ôc  cette 
dernière  écrivit,  en  1575,  au  Pape  Grégoire  XIII, 
une  lettre  (1)  qui  fait  voir  que  fi  l’Univerfité  avoit  fou- 
haité  & pourfuivi  la  réception  du  Concile , quoique  les  Evê- 
ques de  France  ne  l’euilent  pas  encore  follicitée,  elle 
croyoit  cependant  être  en  droit  de  rejetter  le  Concile 
dans  les  points  qui  femblent  choquer  la  tradition  , fk 
qu’au  moins  jufqu  a ce  qu’il  foie  entièrement  reçu , non- 
feulement  elle  croyoit  pouvoir  garder  fes  anciens  fenti- 
mens  , mais  même  condamner  ceux  qui , fous  le  prétexte 
d’un  décret  de  ce  Concile , enfeigneroieni , dans  Paris  , 
une  doélrine  contraire  à la  fienne. 

« Je  fais  bien  w , dit  l’Auteur  de  la  differtation  fur 
la  réception  du  Concile , v qu’on  peut  dire  qu’il  ne 
ÿ)  s’agiiïbit  pas  proprement  d’une  définition  de  foi  qu’on 
w peur  prétendre  avoir  été  mal-faite  par  le  Concile,  non- 
/»»  feulement  en  ce  qu’il  avoit  manqué  à décider  une 
» queffion  qui  étoit  alfez  éclaircie  par  la  tradition , fai— 
» vaut  le  fentiment  des  Dodfceurs  de  Paris , fk  qu’il  avoit 


(1)  Voici  les  termes  de  la  lettre.  Grave  nimis  fuit ...  ab 
omnibus  deferi  6*  affiigi  unum  ob  crimcn  J ut  cum  Bafilio  loqua - 
mur  ^ quod  paternas  Traditions  s fequeremur  ut  puritati  facra - 
tifimx  Virginis  propter  honorem  filii  * ac  populorum  in  matrem 
& filium  dtvotioni  patrocinaremur  ; grave  nimis  ad  introducen- 
dum  Concilium  Tridentinum  y à Jefuitis  & ab  Epifcopo  abfqut 
J'tde  jfpojlolicâ  initium  fieri  ab  eâ  re  quæ  eidem  Concilio  ad 
Gallos  oînnem  aditwn  in  pepetuum  poterat  prœcludere  ...» 
Grave  nimis  accufari  * quafi  Joli- ad  abolendum  Concilium  Tri - 
dentinum  confpira re m us  , cum  ferè  foli  in  GalLiâ  publiez  & pn - 
vat'nn  Reges  & Primates  fimus  pro  illo  importuniùs  obteftati , 
ù. tque  pro  eodem  repulfi  ; neque  defiftsmus* 

r>  par- là 
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» pâr-ià  indirectement  fâvorifé  l’erreur,  en  permettant 
*>  d’enfeigner  un  fentimenr  contraire  a la  foi  de  i’Eglif|> 
05  ce  quiferoit  affurément  une  faute  très-énorme  à un 
» Concile-général  qui  n’eft  affembié  que  pour  détruire 
3>  l’erreur  & établir  la  vérité  de  îa  foi  que  doivent  avoir 
^ les  Fidèles  } ceff  pourquoi  on  peut  dire  que  Ci , en  ce 
>5  temps- U,  on  avoir  regardé  cette  AiTemblée  comme  un 
Concile  véritablement  œcuménique  , On  fe  feroic 
3?  fournis  fans  difficulté  & frais  exception  à fou  autorité, 

«»  on  auroit  regardé  comme  des  queflions  libres,  ce  qu’il 
a»  auroit  expreffément  déclaré  n’être  point  de  foi , & on 
auroit  fait  céder  fan  fentiment  particulier  à celui  de 
&»  toute  i’Ëgîife  , qu’on  auroit  cru  trouver  infaillible  dans 
93  les  déterminations  de  ce  Concile 

L’Univerfîté , comme  on  vient  de  le  voir , netoit  pas 
prévenue  contre  le  Concile  j inais  fon  opinion  bien 
clairement  exprimée  dans  fa  lettre  , prouve  qu’en 
follicitant  fa  réception  , elle  ne  vouloir  pas  qu’on  l’admît 
fans  quelques  diftinétions  , même  pour  les  articles  de 
dogme  : fi  tel  étoit  l’avis  de  la  Faculté  de  Théologie  pour 
ce  qui  la  concernoit , combien  à plus  forte  radon  la  Fa- 
culté de  droit  fe  feroit-elie  écriée  contre  les  articles  de  ce 
Concile,  qui,  fous  le  prétexte  de  difcipline,  dépouillent 
la  puifiance  fouverâine  & donnent  aux  Eccléfiafliques,  ôc 
principalement  à la  Cour  de  Rome , une  autorité  fur  des 
objets  purement  temporels? 

Telle  étoit  la  manière  de  voir  de  tous  les  JurifconfukeS 
dont  nous  allons  rapporter  les  avis. 

i°.  Le  fameux  Dumoulin  , également  éloigné  des  opi- 
nions  des  Proteftans  & des  erreurs  ultramontaines , s’ex- 
prime ainfi  dans  fa  confultation  au  Confeit , du  mois  do 
Février  1 563. 

« 45.  Et  en  la  8e  felfion  , canon  7 : Trop  mal  eft  ana- 
*9  thémanfée  l’opinion  de  faint  Àmbroife , Docteur  d@ 

Dernières  Obferv allons  fur  k Divorce*  D 


( 5°  ) 

"fc  FEglife,  8c  des  anciens,  & de  plufïeurs  grands  Tiiéolû- 
^ giens  de  ce  temps  , mêmement  d’Erafme  6c  Thomas  de 
s?  y ion  j Cardinal  Cajétan  , laquelle  eft  conforme  au  texte 
y*  évangélique  ^ Matthieu,  1 9 , qui  ne  parle  pas  de  la  fepa- 
55  ration  du  lit  feulement , qui  étoit  chofe  lors  inconnue 
» mais  du  divorce  au  tGtdl  ; 8c  l’opinion  fuperftttieufe 
a>  qu’en.  cas  d’adultère  il  n’eft  loifible  à l’autre  partie  oE* 
55  renfée  de  foi  remarier , a été  caufe  de  grands  maux 
?5  que  le  Concile  dut  avoir  en  horreur  , 8c  non  préférer  la 
• , fuperdition  à juiHce. 

55  4 G.  En  ladite  8e  feffion , au  décret  1 de  la  réformation 
55  des  mariages,  il  fait  une  grande  ditfonnation  en  ap- 
35  prouvant  les  mariages  des  fils  8c  hiles  de  familles  faits 
55  clandeftinement , fans  le  confentement  & contre  l’auto- 
»5  tiré  de  leurs  pères  8c  mères , contre  les  bennes  8c  an- 
55  ciennefs  lois  civiles  8c  honnêteté  publique.  Z.  4 s ff*  de 
53  ritiL  nuptiar.  I.  nec  filium.  c.  de  nuptiis  3 §.  1 _,  qu&ft.  eod . 

tïtuL  8c  contre  la  police  8c  contre  l’opinion  des  anciens 
5-5  Docteurs  , & entre  autres  Maître  Jean  de  Coras,  Con- 
feilier  en  la  Cour  de  Parlement  de  Tholofe.  In  1.  Pau~ 
33  lus . ff,  de  fiatu  hom.  & in  Mifcellan . lib.  1 c.  1 7 8c 
35  auffi.  le  veulent  les  anciens  canons  cités,  in  c.  nec  omni , 
35  8c  in  c.  lionorantur  parentes.  32,  q.  2 j que  ledit  pré* 

55  tendu  Concile  devoir  enfuiyre , 8c  non  les  corriger 

>5  47.  Et  le  milieu  dudit  premier  décret  de  la  reforma- 
5?  tion  des  mariages  eh  contre- les  ordonnances  8c  édits  de 
w pacification  , qui  approuvent  les  mariages  contractés  en 
35  falfemblée  des  Egides  réformées , 8c  néanmoins  par  faute 
35  d’un  paâe  papal , font  déclarés  nuis  , qui  feroit  révo- 
3.3  quer  les  édits  de  pacification  8c  arrêts  hcmolagatifs 
93  d’iceux, 

j»  48.  Et  au  premier  chapitre  de  la  réformation  eccîé- 
33  fiafiique  en  ladite  huitième  feffion  , ledit  Concile  ren- 
33  vôie  les  provifions  des  Evêques  8c  Prélats  au  Pape  par 
33  le  décret  St  jugement  de  Ion  confiftoire  , ce  qui  eft  di- 
» rectemeiit  contraire  aux  anciens  canons  8c  Conciles , 8c 
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P aux  anciennes  ordonnances  des  Rois , de  France  3 àû 
h Charlemagne  Sc  de  fes  enfans  , de  â la  pragmatique 
s’  Saint  Louis  qui  e(l  la  neixe-partie  du  ftyle  du  Parler 
v>  ment , titre  des  éledions  3 & à lordonnance  des  Etats 
» cle  France  fufdks,  ians  la  répéter,  Sc  encore  feroit 
contre  ladite  ordonnance  des  Etats , article  2 , où  il  efê 
« prohibé  de  tranfpor.ter  or  ou  argent  a Rome  ou  hors  le 
» Royaume.  (1) 

» 97.  Recevoir  ledit  Concile  3 ce  n eft  pas  feulement 
55  abroger  la  fouveraineté  du  Roi  * mais  aufii  abroger  lauj 
p torité  des  Etats  de  France,  libertés  & droits  du  peuple 
*’  & Egtife  Gallicane,  pour  en  faire  un  pays  d obédience 
» papale.  * . * . * Par  quoi  ceux  qui  concilient  au  Roi 


5(i)  La  déferife  de  payer  des  Bulles,  des  Ànnates , tkç.j 
in  eft  donc  pas  une  loi  nouvelle  ? mais  ce  r/eît  pas  en  cela 
feulement  que  notre  conftitution  ecolénaftique  a élu  elle  paroîtra 
conforme  au  vœu  des  Etats-Généraux  qui  ont'  précédé  i’Afîeîfi- 
biée  Nationale  5 « par  laquelle  ordonnance  des  T rois-Etats, 
6c  pragmatique  fanéiion  royale,  au  premier  chapitre  Sc 

* Portier  article  eft  ftâtué  6t  ordonné  que  l’éle&ioii  des 
53  Evêques  & Archevêques.*,  fe  fera  par  les  Trois  - Etats  $6 
is  Par  Vaiitorité  & Majefté  royale,  félon  qu’il  eft  tirés- éx-’ 
7 preflémeAt  décidé  par  ledit  article.  C’eft  à raifon  des  Ar- 

* cnevèqiies  par  les  Evêques  de  la  Province  & Chapitre  & 

* 1 Eglife  Archiepifcopalé,  quant  à l’Etat  ecclëÜaftique  $ a£- 
« peiles  avec  eux  douze  Gentilshommes  qui  feront  élus  par 

la  nc?y5ffe , Liocèfe  & confequemmeiit  repréfentan® 
- tout.  1 Etat  de. N oblefle  : voilà  pour  le  fécond  Etat*  & outre 

* appelés  avec  eux  douze  Notables  bourgeois  qui  feront  élus? 

» a 1 hôtel  de  la  Ville  , ioit  Archiépifcopa le  , ou  Efpifceoaie  , 
35  ou  Pnitiatlaley  Voila  pour  le  Tiers-Etat  « * 

* On  voit  par-là  que  les  perfonnes  qui  fe  plaignent  cle  Féieàidn 
par  la  voie  reprefentasive  des  A Semblées  primaires  tâchent  de 
faire  oublier  combien  a été  variable  la  forme  des  élections  : celle 
q,m  }->eut  fe  faire  par  repréfentanon , au  moyen  d’Eledeurs 
cnoihs  par  îe  Peuplé,  neft  donc  pas  aùfTi  nouvelle  6c  a^S 
extraordinaire  qu  ü leur  plais  de  Favancer* 

D * 
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»»  de  recevoir  ledit  Concile  de  Trente  ne  Faiment  pas , ÔC 
•*  ciT.ore  moins  aiment  Fhonneur  de  Dieu  &:  obfervation 
35  d : L p.uoie  & commandement  ; 8c  s’ils  font  fujcts  du 
J?  Roi  , ils  lut  font  traîtres  & criminels  de  lèfe-majtilé. 

» Lesquelles  chofes  confédérées  , l’avis  &:  réfolution  du 
33  Confeiï  foufcrit  tft  que  ledit  Concile  deTrente  n*  peut 
33  & ne  doit  être  reçu  , que  la  réception  8c  approbation 
33  d’icelui  feroit  contre  Dieu  8c  contre  le  bénéfice  de  Jéfus- 
33  Chrift  en  l'évangile , contre  les  anciens  Conciles  , contre 
w la  majedé  du  Eoi  & droits  de  la  couronne  8c  régale, 

*3  contre  les  édits  récents  de  lui  8c  de  fes  prédécelfeurs 
33  Rois , contre  la  liberté  8c  immunité  de  FEglife  Galli- 
»»  cane , autorité  des  Etats  8c  Cours  de  Parlement  de  ce 
33  Royaume  8c  Junfdi&ion  féculière.  Délibéré  à Paris,  fur 
•>  la  fin  de  Février , l’an  du  Seigneur  mil  cinq  cent  foi- 
33  xante-trois  , félon  la  computation  romaine  , par  Me  iFire 
33  Charles  Dumolin  , Profeffeiir  des  faintes  lettres  , Doc- 
33  teur  ès  droits  , Confeiller  8c  Maître  des  Requêtes  de  la 

R.oyne  cle  Navarre.  Àinfi  ligné  C.  Dumolin  >s. 

Le  même  Dumoulin , dans  fon  Commentaire  ana- 
lytique de  la  Chancellerie  Romaine  , nomb.  359,  Tome 
Y de  f.s  Œuvres,  page  6 5,  dir,  en  parlant  du  Concile 
deTrente  : nec  enim  erat  juftum  Concilium , ut  hoc  anno  . 
fefqüimillefimo  qüinquagtjimo  primo.  CkriftïaniJJlmus  Rex 
ne  (1er  Henricus  //_,  palam  etiam  Tridenti  & per  totam 
Ùermaniam  protefiatus  eji.  On  ne  peut  même  reconnoître 
Dff  rnblée  de  Trente,  contre  laquelle  nos  Rois  avoient 
procédé  , pour  un  véritable  Concile  j Jujlum  Concilium . 
Cette  opinion  efi  plus  forte  Cns  doute  que  ne  l’eft  la  notre; 
puilque  nous  croyons  ce  Concile  œcuménique,  8c  que 
nous  Toutenons  feulement  que  fa  difeipline  n’obiige  que 
les  Etats  où  il  a été  reçu  & publié. 

20.  A.  L.  , Avocat  au  Parlement  , donna  en  Juillet 
15  96,  à M.  le  premier  Préfident  une  confultation  qu’on 
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trouve  imprimée  avec  quelques  remarques  de  M.  M.  A.  L. 
ion  fils , Conieiller  au  mctne  Parlem  nt  (i) 

Il  la  commence  par  raconter  ce  qui  fe  pefta  aux  Etats  de 
Blois  en  i 576,  loriqu’iiy  fut  propofé  vie  recevoir  en  général 
le  < oncile  de  Trente. 

Il  loue  la  conduite  que  tinrent  nos  Prélats  & Arobaf- 
fadeurs  en  fe  retirant  tout- à- fait  d.  ce  Concile  , & protef- 
tant  de  ne  rien  tenir  de  ce  qui  y fer  oit  ordonné. 

Et  il  conclut  ainfi  : « Il  femble  donc  qu’il  vaudroic 
» mieux  choikr  des  hommes  pour  extraire  dudit  Concile 
ce  que  le  Roi  8c  la  Cour  pourroient  tarifer,  8c  le  faire 
» publ  .r  fous  le  nom  8c  autorité  de  Sa  Majefté,  fins 
jî  parler,  ni  autrement  approuver  ou  autorifet  ledit  Co n- 
« cile  ; mais  plutôt  fupplier  SaMajefté  de  procurer  envers 
35  ‘le  Pape  , lTmpereur , les  Rois  8c  Princes , Seigneurs  8c 
>3  Républiques , d’en  faire  un  autre  général  8c  uniw  rfel  en 
»3  toute  liberté  8c  franchife,  pour  pjuivoir  aux  différends 
33  c]ui  font  en  la  religion  ^ fuivanc  ce  qui  eft  porté  par  les 
>3  Conciles  de  Confiance  8c  de  Bâle  , qu’il  en  fera  fait  de 
33  dix  ans  en  dix  ans  , au  lieu  qu’il  y a plus  de  quarante 
»?  ans  que  celui  de  Trente  a été  tenu  , & conféquemment 
3>  eft  comme  proferit,  au  moins  en  P rance  ; 8c  à faute  de 
33  ce,  en  faire  tenir  un  national  en  fon  Royaume  , fuivanc 
33  que  les  Rois  Charles  IX  8c  Henri  PI  ont  promis  tant 
33  aux  Etats  que  par  leurs  éuits  de  pacification.  » 

z°.  Guillaume  Ranchin  fit  imprimer  en  1 G 00  un  ouvrage 
intitulé  : Révïjzon  du  Concile  de  Trente  s contenant  Us 
nullités  d’icelui  3 les  griefs  des  Flois  & Princes  Chrétiens  * 
de  l’Egiife  Gallicane  & autres  Catholiques.  Sa  préface  an- 
nonce que  ce  ce  livre  n’eft  pour  ceux  qui  ont  fait  féparatioa 


(0  Cet  imprimé  fie  trouve  à la  Bibliothèque  du  Roi,  n°. 
F.  2639:  nous  jugeons  par  les  lettres  initiales  tk  les  dates 
que  R Auteur  eft  M.  Antoine  Louet,  dont  la  réputatipn  8c 
les  Ouvrages  font  connus. 
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*»  en  religion , ains  pour  les  bons  Catholiques  qui  défirent 
d’y  voir  une  fainte  réfor  mation  ; 55  & cet  auteur  commence 
ainii  fou  premier  livre  : « Le  Concile  de  Trente  avoit  été 
«2  convoqué  pour  réformer  les  abus  des  Papes  Sc  de  la 
99  Cour  de  Rome  qui  nous  ont  jètté  au  fchifme  auquel 
nous  croupirons  à préfent , qui  ont  Lit  armer  toute  la 
3?  chrétienté  en  ces  derniers,  fiècies  & durant  Fefpace  de 

w plus  de  deux  cens  ans  auparavant les  Papes 

35  ont  tourné  la  truie  au  foin  , l’ont  fi  bien  ménagé  & con- 
*>  duir,  qu’au  lieu  de  ce. naturel  attachement , il  a enfanté 
»?  un  monflre;  au  Heu  d’un  canon  ou  décret  fynodal,  une 
a>  bulle  papale  ; au  lieu  d’un  retranchement  d’abus , une 
?>  pépinière  d’erreurs  • au  lieu  d’une  réformation  , une 
iource  d’injuftice , un  titre  authentique  de  toutes  les 
»?  ufurpations  que  les  Papes  ont  jamais  faites  fur  l’autorité 
33  de  l’Eglife  % fur  les  autres  Eceléhaftiques  , fur  les  Em- 
33  pereurs  , R.01S  & Républiques , leurs  officiers  , leurs  vaL 
33  faux  & fujets , & pour  dire  en  un  mot  fur  toute  la 
33  chrétienté  3c  tout  ce  qui  eû:  du  temporel  3c  du  fpirituei 
33  en  icelle,  u 

Il  donne  plufienrs  preuves  de  ce  qu’il  dit , entr’autres 
livre  6 , chapitre  3 , page  251,  relativement  aux  canons 
qui  règlent  le  mariage.  « Si  qnelquun  dit  que  les  caufes 
v>  matrimoniales  n. appartiennent  point  aux  Juges  ecclejïaf- 
33  tiques  j quïl  fait  anathématifê.  Voila,  ajoute-t-il  , un 
V canon  3 fans  felle  3c  fans  bride  , qui  efi  fuffifant  pour 
33  effaroucher  tout  tant  qu’il  y a de  juges  fécoliers  , 
33  3c  les  faire  abftenir  de  quelconques  jugemens  en  fait  de 
w mariages , 3c  de  tout  ce  qui  en  dépend , car  il  n’y  a rien 
33  d’excepté. 

Et  pages  2 6 a & 261  1 <?  pour  le  regard  des  adultères  , 
>9  l’entre p rife  efc  toute  notoire;  c’eft  directement  contre 
s?  les  lois  civiles  , par  lefquelles  la  punition  de  ce  crime  eft 
>?  attribuée  aux  Magïffirats non- feulement  par  celles 'des 
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» païens , mais  auflï  par  celles  des  Empereurs  chré- 
39  tiens.  » 

On  peut  voir  dans  tout  cet  ouvrage  combien  ce  Con- 
cile étoit  peu  eftimé  en  ce  qui  ne  regarde  pas  le  dogme, 
& Combien  avec  raifon  on  a pu  fe  plaindre  de  fes  entre- 
prifes , fur  rautorité  temporelle  * « motif  pour  lequel  les 
95  Rois  de  France  n’ont  voulu  entendre  à une  publication  fi 
« dangereufe  Sc  dommageable  & à PEglife  8c  à tout  leur 
Etat  55.  Tome  I , page  z6  (i). 

Si  tous  les  Jurifconfultes.de  la  France,  fi  ces  hommes 
célèbres  qui  interprétaient  les  lois  , s’exprimoient  ainfi  , 
les  Magifirats , obligés  de  prononcer  en  vertu  de  la  loi , 
fe  conformoient  à ces  avis  : on  trouve , dans  le  Recueil 
de  Plaidoyers  de  M.  Servin  , Avocat  - général  au  Par- 
lement de  Paris , des  traces  précieufes  du  foin  que 
les  Magiftrats  , chargés  du  Miniftère  public , men- 
aient à ne  pas  lai  fier  augurer  par  leur  filence  que  le 
Concile  de  Trente  dût  être  obfervé  en  France. 

Ce  concile  , dit  M.  Servin  , na  pas  été  reçu  en  France  , 
ni  vérifié  en  la  Cour;  il  ne  peut  être  allégué  pour  autorité 
(*)  ; nous  ne  pouvons  m devons  nommer  ( la  convocation 
de  Trente  ) du  nom  de  Concile  n étant  pas  reçu  en  ce 
Royaume  ( $).  Ce  prétendu  Concile  n eji  approuvé  en  France . 


(1)  Nous  nous  arrêtons  ici,  car  nous  écartons  tout  ce 
qu'ont  dit,  de  raifonnable  à ce  fujet , les  Théologiens  & 
les  Jurifconfultes  Proteftans,  & entr’autres  Gentillet,  Jurifcon- 
fulte  Dauphinois,  dans  Ton  livre  intitulé  Bureau  du  Concile 
de  Trente i notamment  page  24b,  relativement  au  Divorce. 

(2)  « Que  fiTAppellant  fe  veut  parer  de  l'autorité  du 
« Concile  de  Trente,  M.  le  Procureur-général  répondra  pou.r 
» l’intimée  $ car  il  foutient  encore  en  cette  caufe  que  n ayant 
33. point  été  reçu  en  France  ny  vérifié  en  la  .Cour  , il  ne  peut 
» être  allégué  pour  autorité.  Liv.  I.  Plaidoyer  1 8 , pag.  170. 

Q)  « Et  cela  eft  fi  vrai,  qu'il  prouve  premièrement  par 
®»  les  déclarations  &:  décifions  des  Prélats  aftemblés  aux  Coin- 
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Il  nefc  point  neCeJJaire  de  citer  en  ce  Royaume  les  conjlltu - 
rio/2J5-  prétendues  canoniques  des  Pères  affetnblés  à Trente 
vu  même  au  elles  portent  plujieurs  règles  pour  la  police  qui 
font  nouvelles  & difficiles  à digérer  en  ce  Royaume  (i). 


ci  les  de  Vienne  St  de  Confiance*  St  plufieurs  autres*  left 
■'  quels  ont  déclaré  par  leurs  décrets*  & même-  les  SaintSrPères 
« qui  fie  font  trouvés  en  la  convocation  de  Trente  laquelle 
» nous  ne  pouvons  nz  devons  nommer  du  nom  de  Concile  * né- 
» tant  pas  reçu  en  ce  Royaume , ou  ce  qui  eft  de  la  doêtrine* 
« eft  bien  tenu  - r tout  Catholique,  ayant  bon  fentiment* 
» comme  il  doit  être*  étant  confirmatif  de.  T ancienne  vérité  $ 

mais  non  pas  ce  qui  eft  de  la  Police  extérieure.  Liv,  I , 
?3  Plaidoyer  30*  pag.  v.7.5  ». 

Par  ces  derniers  mots*  on  voit  que  la  diftinêtion  entre  la 
police  intérieure  des  Chrétiens*  par  voie  apoftolique  de  eon- 
frils  * d?exhortations  * .le  privation  de  communion  * &c.  * po- 
lice qui  appartient*  aux  fucceifeurs  des  Apôtres  & des  Difcipies* 
de  droit  divin  ; St  la  police  extérieure  par  voie  de  coaêtion  * telle 
que  défendes  * à peine  de  privation  du  temporel,  d'amende* 
de  prifen  * Stc.  * dont  les  Eccléfiaftiquçs  ne  pouvoient  ufer  * 
dans  la  permiffion  de  ft  autorité  civile  : on  voit  * dis-je  * que 
cette  diftinétion  n'eft  pas  nouvelle,  St  qu'elle  étoit  établie 
par  des  lois  reconnues  avant  la  convocation  de  l'Aftemblée 
Nationale. 

(1)  « L'Avocat  de  l'anticipant  a pafifé  outre*  di  fiant  'que  ce 
33  que  font  les  appelïans  * eft  contre  le  Concile  de  Trente; 
33  St  fi  hier} , on  a arrêté  en  icelui*  ce  que  les  Pères  y aftemblés 
33  avoient  appris  des  Anciens*  ce  qui  eft  de  la  foi;  tout  vrai 
33  Catholique  St  Orthodoxe*  tenant  (ainft  qu'il  faut  tenir  en 
33  France  comme  ailleurs  ) * ce  que  î’Eglifie  St  les  Pères  d' icelle* 
» nous  en  avoient  appt  ins  devant  la  convocation  St  déclara-? 
» tion  de  ce  prétendu  Concile.  *•  quand  il  n aurait  point  été  tel * 
n comme  Tl  eft  aux  aTtcs  que  Von  en  rapporte , on  s* en  pafferoit 
» fort  bien ; car  les': vrais  fondemeas  de  la  doctrine  chrétienne 
» ont  été  jetés  de  fi  Ion®  temps*  St  la  Religion  Catholique  * 
>>  Apoftolique  & Romaine  , répandue  par  tout  le  monde  ou 
>>  l'état  & l'empire  des  Romains  s'eft  étendu  * k encore  plus 
» avant*  a été  fi  exactement  St  foigneufement  enfeignée*  St  eon- 

tirmée  ès  écoles  de  nos  Théologiens  François  mêmement  en 
n celle  4e  Paris  * que  toutes  les  maximes  de  la  Sainte-Ecriture  9 8e 
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{ Les  gens  du  Roi)  ne  peuvent  pajfer  fous  fîlence  la  citation 
faite  du  Concile  de  Trente  afin  que  l'on  ne  puijfe  dire  ci - 
après  quils  aient  connivé  ou  approuvé  ce  mot  qui  efi  préju- 
diciable aux  droits  de  V Eglife  Gallicane  & de  l’Etat , étant 
de  leur  devoir  de  dire  que  le  prétendu  Concile  de  Trente  ne 

peut  avoir  lieu  en  France  ou  il  n a pas  été  reçu  & 

quant  à la  police  eccléfiajlique  3foit  pour  le  regard  du  point 
concernant  les folemnifations  des  mariages  ^ foit  pour  autres , 
les  fujets  du-  Roi  doivent  fuivre  non  ce  qui  efi  ordonné  par 
ledit  Concile  de  Trente  mais  les  lois  ■,  libertés  & confit  a- 
lions  de  l3  Eglife  Gallicane  qui  font  droits  , appelés  du 
titre  commun  tant  par  les  Ordonnances  des  Rois  Charles 
'V j Vï  & VU  que  par  les  dernières  ( i ). 


» des  Conciles  oecuméniques  & autres  , tant  généraux  que 
» nationaux  , Bz  provinciaux  des  Eglifes  Orientales  & Occiden- 
» taies  y ont  été , & font  journellement  renouvelées  pour  la 
» doélrine  du  falut  in  ceteris  veroJ  en  ce  qui  eft  de  la  police 
» eccléfiaftique  8e  ordre  de  l'Etat,  nous  avons  de  fi  bonnes 
» Bc  fiintes  lois,  & fanélions  en  notre  Eglife  Gallicane,  au- 
*>  torifées  par  les  ordonnances  de  nos  Rois,  qu'il  ri*  eft  point 
» née  affaire  de  citer  en  ce  Royaume  la  Conjlhution  prétendue  ca~ 
» no-nique  des  Pères  affemblés  à Treme  ^ veu  meme  qu  elles  par- 
» tent  plu  fleurs  règles  pour  la  jujliçô  „ qui  font  nouvelles  & diffi- 
» aies  à digérer  en  ce  Royaume  ».  Liv.  I,  Plaidoyer  32,  page 
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(î)  «Dira  feulement  pour  ce  qui  concerne  le  public,  en  cette 
» difpenfe  qu'il  y a un  mot  du  Concile  de  Trente,  fuivant  la 
» forme  duquel  eft  enjoint,  par  M.  le  Légat,  aux  mariés  de 
» folemnifer  leur  mariage  en  face  de  la  fai  n te  Eglife,  ce  qu'ils 
83  ( les  Gens  du  Roi)  ne  peuvent  pajfer  Jbus  jilenceJ  afin  que  Von 
» ne  puijfe  dire  ci-après , quils  aient  connivé , ou  approuvé 
» ce  mot  qui  eft  préjudiciable  aux  droits  de  V Eglife  Gallicane  , 
» & de  V Etat , étant  de  leur  devoir  de  dv.  c nue  le  prétendu  Concile 
?»  de  Trente  ne  peut  avoir  lieu  en  France  , où  il  n a pas  été  reçu  , 
» d'autant  que  , pour  ce  qui  touche  la  Doélrine  , nos  Pères 
» la  tenoieiit  bonne  ; & félon  les  règles  anciennes  de  PEglife 
n Catholique,  Apofiolique  & Romaine,  auparavant  les  décrets 


Telles  étaient  les  oppofitions  contantes  de  ce  célèbre 
Avocat-Général , à ce  qu’on  citât  comme  autorité  les  conf- 
titations  prétendues  de  ce  Concile , à ce  qu’on  le  regardât 
comme  reçu  , à ce  qu  on  fuivît  les  difpoîirions  de  fes  ca- 
nons , furtout  pour  la  difcipiine  ôc  police  extérieure  de 
l’Eglife. 

Cet  avis  de  M,  Servin  lui  valut  la  haine  fanatique  d’un 
Jéfuite  nommé  le  PèreRicheaume.  Ce  dernier  fit  imprimer 
à Agen  , avec  privilège  clu  Roi  , un-  livre  plein  de  fortes 
invectives  contre  ce  Magiflrat , & tâcha  de  le  faire  paffer 
pour  un  Calvinifte  déclaré.  M.  Servin  étoit  bon  Catho-* 
lique , & ne  fut  accufé  par  ce  pieux  calomniateur  que  parce 
que  ce  grand  homme  qui  partageoit  les  fentimens  de  tous 
lès  Jurife®nfultes  francois  & des  Officiers  du  Parlement  * 
ne  favorifoit  pas  les  prétentions  de  la  Cour  de  Rome. 

On  peut  voir  une  preuve  certaine  de  ce  que  M.  Servin  , 
en  foutenant  ce  que  nous  venons  de  rapporter  au  fujet  du 
Concile  de  Trente,  ne  profefibit  pas  une  opinion  qui  lui 
fût  perfonnelle  , fi  on  fait  attention  â une  caufe  dans  la- 
quelle il  s’agifioit  d’un  mariage  clandeftin^  jugé  nul  par 


» de  ce  Concile,  fuivant  lefquelles  règles  anciennes,  nous 
s»  vivions  & devons  vivre  à l'exemple  de  nos  bons  Pères, 
» fans  adhérer  â aucune  nouveauté  prohibée  : & quant  à la 
» police  eccléfiajlique , foit  pour  le  regard  du  point  concernant 
» la  folemnifation  des  mariages,  foit  pour  autres , les  Sujets 
» du  Roi  doivent  fuivre  , non  ce  qui  eft  ordonné  par  ledit  Cou- 
rt cile  de  Trente , mais  les  lois  , libertés  & conjlitutions  de  TEglife 
?>  Gallicane , qui  font  droits  appelés  du  titre  commun  , tant  par 
» les  ordonnances  des  Rois  Charles  V,  Vï  & VII , que  par 
» les  dernières  3 8c  autorifées  par  les  arrêts  de  la  Cour  ; ayant 
» icelles  lois  été  établies  d'ancienneté,  comme  auroit  audi 
» été  la  doétrine  long-temps  , devant  ce  nouveau  Concile  : 
» ce  qu’ayant  été  , par  eux  Gens  du  Roi , amplement  déclaré 
par  ce  qui  eft  enregiflré  au  Greffe  fur  la  faculté  de  M.  le 
» Légat  j ils  ne  s'étendirent  plus  avant  fin*  es  propos  ».  Liy.  Iï  9 
Plaidoyer  57,  page  ytg. 
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fofficial  de  Soiildns  avant  que  l’Ordomiance  de  Blois  eût 
déclaré  telles  les  unions  tachées  de  la  clandeftinité. 

Dans  cette  in  (lance , les  deux  Avocats  étoient  d’accordL 
avec  le  Miniftère  public,  fur -ce  que  le  Concile  ne  pouvoir 
pas  faire  loi  ^ le  défenfeur  même  de  l’Official  de  Soldons 
ioutenoiç  que  ce  Juge  eccléiiaftique  avoit  déclaré  avec 
juftice  ce  mariage  nul , 6e  qu  il  avoir  en  cela  « fuivi  le 
» droit  ancien  , renouvellé  par  le  Concile  de  Trente  , qui 
?>  doit  être  gardé  pour  ce  regard , finon  pour  loi  pour 
»>  n avoir  pas  été  publié  en  ce  Royaume SALTEM  ^ pour 
33  raifort,  » 

L’Avocat  adverfe  , Brulfel , repliquoit  : ce  quant  à ce 
» que  l’on  objeéte  pour  loi  ou  pour  raifon  que  Ton  veut 
tirer  du  Concile  de  Trente,  il  na  point  été  reçu  en 
55  France * & partant  on  ne  le  doit  alléguer  ; car  il  n’a 
55  point  été  apporté  en  ce  Royaume  comme  le  fut  le  Con- 
» cile  de  Bâle  pardevers  le  Roi  Charles  VU  , par  le  com- 
3?  mandement  duquel  en  fut  extrait  de  ce  qui  fernbla  bon 
33  pour  la  direction  de,  l’Eglife  Gallicane.  Enfin  il  fondent 
33  quil  ne  faut  avoir  égard  AV  CONCILE  DE  TRENTE 
55  QUI  N(i) * 3 A FU  ABROGER  LA  LOI  DE  L'ÉVANGILE  ^ 
s»  que  fi  on  Foulait  faire  un  droit  nouveau , IL  T AU  DROIT 
» qUE  LE  Roi  ET  LES  Êt ATS  DE  CE  ROYAUME  (l) 


(i)  On  trouve  ici  une  obfervation  bien  importante  à faire 
fur  ce  que  dit  cet  Avocat  : il  profeffoit  un  principe  reconnu* 

en  France,  depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  $ c'efl 
qu'aucune  loi  rfexiile  dans  le  Royaume,  fi  elle  n'efl  arrêtée 
ou  confond  par-  les  Repréfentans  du  Peuple  , jamais  les  Mo- 
narques François  n'ont  eu  le  droit  de  faire  de  leur  volonté  une 
loi  : le  car  tel  est  notre  plaisir,  étoit  une  traduction 
infidèle  des  mots  fie  placitum  „ qui  terminoient  nos  lois,  lorf- 
qu'on  les  rédigeoit  en  latin  : 8e  ces  derniers  mots  fignifioient 
que  la  loi  étoit  le  réfuîtat  de  la  volonté  générale,  8e  non  î'ex- 

preffion  de  la  volonté  d’un  feuh  tous  les  monumens  hifioriques 
lions  attellent  cette  vérité  qu'il  falloi.t  le  confentenaent  des  Etats 


( ) 

» y prêtaient  confentement , de  quicelui  Concile  eût  été 
» reçu  en  tout  ou  en  partie,  ce  qui  n’eft  pas.  « 

M.  Servin  ne  porta  point  la  parole  dans  cette  canfe  ; 
M.  Brillon  9 fon  collègue , parla  pour  M.  le  Procureur-Gé- 
néral en  ces  termes.  On  neji  tenu  de  Fobferver  ( le  Concile 
de  Trente  ) que  trente  jours  api  es  quii  aura  été  publié.  Or 
de  publication  il  ny  en  a point  eu  en  ce  Royaume,  & ni 
aucune  loi  & ordonnance  vérifiées  en  la  Cour  qui  V ait  reçu 
ni  approuvé  nec  in  toto , nec  in  parte j & il  jaudroit  que 
ce  Concile  eût  été  publié  pour  le  pouvoir  alléguer  (i). 


du  Royaumes  la  Loi  Salique  ne  fut  rédigée  que  fur  Lavis  des 

Francs,  convoqués  dans  "trois  Affemblées  générales  per  très 

■inaltos , les  Capitulaires  furent  propofés  & confentis  dans 

les  Affemblées  nationales,  qui  eurent  lieu  , fous  Charlemagne 

& autres  Rois,  la  pragmatique  fut  arrêtée  dans  ï Affembîée 
Nationale,  alors  appelée  des  Etats- Généraux  ; qivon  ne  dife 
donc  pas  quJon  connoît  Lhiftoire,  lorfqu’on  avance  que  FAf- 

femblée  Nationale,  en  décrétant  cette  vérité  incontedab’e,  a 
'dépouillé  le  Roi  de  fon  autorité.  Le  contraire  étoit  tel  ement 
reconnu , que  TEmpereur  Charîes-quint  obligea  le  Roi  Fran- 

çois 1er  de  s’engager  à faire  ratifier  le  traité  de  Madrid,  par 

les  Etats-Généraux  du  Royaume  » ce  Prince,  comme  Comte 

de  Flandre,  étoit  Pair  de  France,  8e  connoiffou  les  droits  du 
Peuple  François  8c  les  bornes  de  l’autorité  du  Monarque  dont 

il  étoit  valTai. 

(i)  « On  voit  que  FOfficial  de  Soiffons  a prononcé  que  le 
» prétendu  mariage  des  appellans  étoit  nul,  tant  pour  la  cîan- 
« delHnité  que  pour  avoir  été  fait  contre  les  défenfes  de 
» FEgüfe,  en  quoi,  il  femble  quJil  s* * 4 * & * * * * ileft  fondé  fur  le  Concile 
» de  Trente  qui  reçoit  la  folution.  Car  on  neji  tenu  de  Vobferver 
» que  trente  jours  après  quïl  aura  été  publié  ; or  de  publication  * 
» ny  a point  eu  en  ce  Royaume  & ny  a aucune  loi  * ni  or- 
» donnance  vérifiée  en  la  Cour , qui  lait  reçu  , ni  approuvé 
>p  nec  in  toto  , nec  in  parte  lie  , & faudrait  que  le  Concile  eût  été 
» publié  pour  le  pouvoir  alléguer , UT  oLlM  RomANORUM 
**  LEGES  , trinundino  promulgabantur  non  ex  templo  , fed , ut 
» ait  Tertullianus  quodam  loco  proferibantur  ut  pofica  de  piano 
» legi  pojjent  : ideoque  reprehenfus  fuit  Imperator  Calligula 


( ^ ) 

Les  Cours  Souveraines  jugeoient  ainfi  : tous  les  arrêts 
rendus  dans  les  caules  dont  nous  venons  de  parler  ont 
eu  pour  bafe  ces  principes  avoués  par  les  J urifconfultes 
& réclamés  par  les  Gens  du  Roi , chargés  de  veiller  à 
Fintérêt  public. 

Il  exifte  un  procès-verbal  (du  t6  Février  1^77),  qui 
nous  en  fournit  la  preuve  authentique  , 8c  qui  contient  un 
détail  exad  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  * 
à 1 occafion  du  Concile  de  Trente  , relativement  aux 
mariages. 

Jacques  Lhuillier  avoir  foutenu  dans  Fade  de  Vefpéries 
du  18  Juillet  1775  , cette  proportion  : « il  ne  faut  pas 
35  écouter  celui  qui  enlève  à FEglife  le  droit  d’établir  des 
s?  empêchemens  dirimans  le  mariage  , pour  le  donner 
J?  aux  Princes  féculiers  ». 

Cette  maxime  erronée  arrachoît,  comme  on  le  voit, 
à la  puilTance  temporelle,  un  droit  inconteftable  3 un  droit 
qui  lui  a appartenu  depuis  la  formation  des  fociétésj 
un  droit  qui  lui  a appartenu  avajit  Fexiftence  de  Jéfus- 
Chriflj  un  droit  que  les  .Apôtres,  les  Papes  8c  les 
Evêques  ont  reconnu  * 8c  qu’ils  ont  regardé  comme  lui 
appartenant  pendant  les  douze  premiers  ficelés  de  l’E- 
glife  ( 1)  y un  droit  enfin  que  PEglife  Gallicane  a toujours 
cra  8c  foutenu  appartenir  à la  puiflance  féculière. 


» quod  leges  fuas  feriberet  ininutijjimis  litteris  ».  Ibid.  Liv. 
III,  Plaidoyer  113,  page  61 1. 

(1)  Saint  Grégoire  de  Naziance,  faint  Ambroife , faint  Jé- 
rôme , faint  Jean  - Chryfofiôme  fe  plaignent  de  ce  que  les 
Lois  Romaines  font  injuftes  envers  les  femmes,  de  ce  qu'elles 
ne  font  pas  conformes  à la  pureté  de  l'Evangile  > ils  décla- 
ment contre  l'afage  qu'on  pourroit  faire  de  ces  lois  relativement 
au  mariage  ; mais  ils  ne  difentpas  que  l'autorité  civile  n'eût  pas 
dû  les  porter.  Saint  Céleftin  , Pape,  invoque  (dans  le  Ve.  fiècle) 
les  lois  de  l'Empire,  pour  décider  une  queffion,  relative  au 
mariage  5 faint  Léon,  Pape,  répond  ( année 4^8)  d’après  l'Evan- 
gile & pour  le  for  de  la  confcierice,  mais  il  ne  décide  pas  que 


( 6.X  ) 

Le  Syndic  de  la  Faculté  de  Théologie  &c  le  fiodeiit 
Lhiiillier  furent  mandés  * ils  déclarèrent  « n’avoir  point 
à?  eu  d’autre  doctrine  que  celle  que  les  Conciles  génér 
55  raux  leur  avôient  enfeignée*  touchant  la  matière  du 
mariage j fans  prétendre  déroger  à l’autorité  qu’ils 
35  reconnoiifent  appartenir  aux  Princes  féculiers  de  dé- 
35  clarer  les  mariages  non  valablement  côntraâés  , lorf- 
35  qu’ils  auront  été  faits  au  préjudice  des  lois  civiles  & 
5>  ordonnances  reçues  dans  leurs  Etats  5>4 

M.  Talon  ? Avocat-général  , pofa  , pour  principe,  cette 
vérité  inconteftable  due  les  màriages  par  leüt  nature  j paf 
leur  objet  & par  Uur  fin  fiont  des  contrats  civils',  « il  dit 
55  que  rendre  ce  contrat  légitime  eu  invalide,  rendre  les 
>»  perfonnes  qui  contractent , habiles  ou  inhabiles  au 
>5  mariage , ç’eil  l’effet  d’un  pouvoir  fouverain  fur  le 
» temporel  55  . . . Que  la  proportion  de  Jacques  Lhuib* 
lier  eft  une,  c<  proportion  téméraire,  féditieufe , Sc  qui 
35  fait  injure  au  Sacerdoce  & aux  Puiffances  tempo- 
55  relies  >5. 


les  mariages  fur  iefqüels  on  îe  cônfulte  font  nuis  dans  Tordre 
civil  î il  fuppofe(  même  que  qüelqües-uns  d'entr'eux  pourront 
fubfifter  comme  autorifés  par  les  Lois  Impériales  5 mais  il 
prononce  feulement  la  privation  de  la  communion  comme  une 
peine  canonique  à impofer  à ceux  qui  ont  abufé  de  cette  loi 
humai ee  d'une  manière  contraire  à la  Loi  divine,  c'eft-à-dire* 
en  époufant  une  fécondé  femme  3|  fans  avoir  fait  ufage  du 
Divorce,  avant  de  palier  à de  fécondés  noces,  comme  l'avait 
également  décidé  ( année  405  ) le  Pape  Innocent  I ; enfin  tous 
reconnoiifent  l’autorité  des  lois  civiles  relatives  au  mariage  , 
ce  on  doit  fe  rappelé/ que  le  fixième  Concile  de  Carthage  décida 
relativement  ait  Divorce,  qu'il  falloir  à cet  égard  demander 
une  Loi  Impériale  j Loi  qüe  les  Empereurs  Théodofe  & Va- 
lentinien portèrent  en  449,  & qui,  quoique  non  conforme  à la 
décifion.  de  ce  Concile , fut  obfervée  par  les  Catholiques  & ref- 
peétée  pur  les  Prélats  qui  l'avoient  defirée  plus  auftèr.e* 


/ 


'(**) 

M.  le  Premier  Prélident  ( de  Lamoignon  ) , après  avoir 
pris  l’avis  des  Membres  de  la  Cour,  dit  que  pen- 
dant long- temps  : l’Egîife  n’a  point  obfervé  d’autres 

lois  j touchant  les  mariages.,  que  celles  des  Empereurs^ 
^ Ôc  quand  elle  a commencé  à faite  des  règles  6c  des 
53  canons  fur  ce  fujet , elle  les  a faits  avec  beaucoup  de 
33  circonfpeétion , n’ordonnant  rien  de  contraire  aux  lois 
33  civiles,  ôc  même  r^annoiflant  qu’on  devoir s’adrefler 
33  aux  Empereurs  , cette  matière  regardant  leur  jurifdiétion  : . 
33  in  ea  re  h géra  imperialcm  petendum  promulgari  , ou 
33  félon  la  veriion  grecque  du  Code  des  canons  de  l’Eglife 
33  d’Arifqüe,  35  qu 9 il  était  ne'cejjaire  de  demande?  fur  cela 
une  loi  à V Empereur . Ce  font , ajoute-t-il , les  paroles 

33  des  Evêques  afîemblés  à Miîeve  , en  41^  , lorfqu’ils 
33  déclarèrent  que  celui  qui  quitte  la  femme  pour  adultère 
33  n’en  doit  point  époufer  une  autre..  Quoique  ce  point 
33  fut  eüentiel  au  facrement  6c  qu’il  dépendît  de  Fex- 
33  plication  de  l’Evangile  ; néanmoins , tant  que  les  lois 
33  civiles  ont  voulu  autorifer  ces  mariages  , FEglife , 6c 
33  particulièrement  celle  de  France  , a eu  la  confidération 
33  de  ref  teindre  fes  cléfenfes  à un  (impie  confeil  : 8c  même 
» l’Eglife  E’Orient  a toujours  fui vi  en  cela  la  difpolition 
v de  la  loi  civile , fans  que  l’Eglife  Romaine  , qui  e(l 
33  FEglife  Univcrfèlle,  y ait  rien  trouvé  a redire  pendant 
» plufieurs  Tiècles , 8c  jufqu’âii  Concile  de  Florence,  ni 
33  qu’elle  ait  auparavant  mis  ces  articles  entre  les  erreurs 
33  des  Orientaux  >n 

Nous  ne  rapportons  ici  que  ce  qui  a trait  au  Divorce  ; 
on  peut  confulter  le  furplus  de  cette  pièce  importante 
à la  fuite  de  ces  obfervations , on  trouvera,  relativement 
aux  mariages  clanctefiins-,  auxempêchemens  dinmans , ôcc., 
des  principes  certains  6c  expliques  avec  netteté  ; 6c  011 
fera  forcé  de  convenir,  en  comparant  la  jurifprudence 
des  Cours,  6c  particulièrement  ce  qui  eft  contenu  dane 
ce  procès-verbal 3 avec  le  refus  6c  loppofition  des  Etats- 


( *4  ) 

Généraux  (i) , à la  réception  du  Concile  de  Trente  , qué 
jamais  une  loi  ne  fut  repouOfée  plus  conftamment  & ne 
mérita  plus  de  l’être;  que  jamais  les  canons  de  ce  Concile 
ne  firent  loi  en  France  ; que  jamais  enfin  on  ne  les  citât 
comme  loi  , fans  exiter  les  plus  vives  réclamations  Si  fans 
provoquer  les  protestations  les  mieux  fondées* 

Nous  allons  examiner  dans  le  §,  fuivant  fi,  de  ces  faits 
certains , il  ré  fuite  que  nous  ayi>ns  celle  d’être  Ca- 
tholiques , pour  avoir  refufé  de  fuivre  en  plusieurs  points 
les  dédiions  du  Concile  de  Trente  ; & fi  le  canon  , qui 
nous  ell:  oppofé  par  les  anti-divorciaires , exige  plus  im- 
péneufement  notre  obéilfance  que  ne  l’exigeoient  ceux 
que  nous  avons  rejetés  jufqti’à  ce  jour. 

* • ■ - — - — — . — « — — . «•«»- 

(i)  Voy.  le  Paragraphe  précédent* 


m 


$.  vin. 
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§.  VIII. 

Il  efl  abfurde  de  vouloir  que  nous  admettions'  te.  fiepticme 
Canon  de  la  vingt- quatrième  fejjion  du  Concile  de  Trente  , 
lorfaue  notre  J urif prudence  confiante  a rejeté  plufieurs 
articles  décidés  par  ce  Concile  entr  autres  les  cinquième 
fixième  & onzième  Canons  de  la  meme  ' S ejjion. 

Nous  ne  reconnoiilons  pas  comme  lois , pnifqu’elîes 
n’ont  pas  été  reçues  ni  publiées  dans  le  Royaume  5 les  dé- 
cidons du  Concile  de  Trente } mais  nous  citons  ce  Concile 
comme  autorité. 

En  point  de  foi , il  fait  loi  pour  le  Catholique  Fran- 
çois * parce  qu’il  n’a  décidé  aucun  point  de  foi  qui  ne 
le  trouvât  dans  les  précédens  Conciles  reçus  & publiés 
dans  le  Royaume. 

En  matière  de  difcipline  , il  nous  fert  également  d’au- 
torité , lorfque  ce  qu’il  enfeigne  n’eft  pas  contraire  , tant 
â la  pratique  de  l’Eglife  Gallicane  ëc  à fes  libertés  fon- 
dées fur  les  anciens  Canons  , qu’à  la  fouveraineté  de  la 
Nation  & au  pouvoir  dont  fon  chef  fuprême  eft  revêtu, 
en  vertu  des  droits  que  tout  Peuple  a reçu  du  ciel,  & que 
tout  Prince  tient  par  la  convention  qui  lui  donna  le 
iceptre. 

Dans  tous  les  cas , où  les  canons  de  difcipline  de  ce 
Concile  font  oppofés  à la  pureté  de  l’antique  difcipline , ou 
à l’exercice  de  la  puiflance  temporelle  ; bien  loin  de 
l’admettre  comme  autorité  , il  n’y  a pas  eu  une  de  fes 
décidons  qui  ait  pu  être  foutenue  dans  une  thèfe  ou  dans 
un  livre,  fans  que  l’auteur  de  la  première  ait  été  rap- 
pelé à l’ordre,  ôc  que  les  féconds  aient  été  fupprimés  ou 
condamnés  au  feu. 

Et  quoique  ces  pourfuites  aient  été  connues  de  ? 
Dernières  Obfervations  fur  le  Divorce . E 


ca) 

Cour  de  Rome  -,  les  fuccelleurs  de  faint  Pierre  n’ont  pas 
moins  reconnu  , comme  très-chrétiens , les  Princes  qui 
foutenoient  Ipur  autorité *  * comme  Catholiques  , les  Théo* 
logiens  qui  combattoient  les  opinions  adoptées  par  les 
Pères  du  Concile  * comme  fidèles  les  Officiers , des  Cours 
qui  coudamnoient  les  thtfes  , les  livres  & leurs  Auteurs. 

L’article  du  décret  de  réformation  qui  regarde  les 
mariages  clancleftins , Sc  dans  lequel  il  fe  trouve  une  côn- 
traditioii  manîfefte  (i)  , a été  de  tour  temps  rejeté  des 
Catholiques  qui  habitent  ia  France  ^ jamais  notre  jurif- 
prudence  n’a  admis  que  les  mariages  clandeftins  fulTent 
valides } bien  loin  dedà , on  n’a  jamais  voulu  reconnaître 
que  le  facrement  eût  pu  être  valablement  conféré  aux 
parties  qui  avoient  trouvé  des  Prêtres  aflez  compiaifans 
pour  le  leur  conférer  clandeftinement  par  la  raifon  que. 


(1)  « Quoiqu’on  ne  doive  pas  douter  que  les  mariages  clan-* 
•»  deftins  faits  par  le  conjointement  libre  des  parties,  ne  foient 
« de  bons  & véritables  mariages  , toutes  les  fois  que  l’Eglife 
« ne  les  a pas  déclaré  nuis  j que  par  conféquent  on  doive  con- 
*3  damner  comme  le  St.  Concile  le  fait > & prononce  anathème 
33  contre  ceux  qui  nient  que  cesm.ariftgeis  foient  bons  8c  valides, 
» 8c  qui  affirment  fauilement  que  les  mariages  contractés  par  les 

*3  enfans  de  famille  , fans  le  confentement  de  leüts  parens  font 
53  nuis  ou  que. les  parens  peuvent  les  rendre  Hills  ou  valables  ; 
« cependant  l’Eglife  a toujours  déteilé  & défendu  ces  mariages  ». 
prohibait.  3 voilà  le  mot , qui  fait  le  fujet  d’une  difcüffion  entre4 
M.  de  Raftignac  & moi,  page  190  des  précédentes  obferva- 
tionsj  s’il  veut  entendre  ici  le  mot  prohibait , comme  il  l'ex- 
plique ailleurs  , la  contradition  fera  palpable:  déclarer  bons 
les  mariages  clandeftins,  tant  que  l’Eglife  11e  les  a pas  annuités, 
R:  dire .enfuite  qu’elle  .'es  a toujours  défendus,  quoiqu’ils  fulfent 
bons  j en  eft  une  affiez  forte  ce  me  femble:  il  par  le  mot  prohibait, 
M.  de  RaftigUac  n’entend  ici  qu’une  défapprobarion  , un  co n- 
feil  de  n’en  point  ufet , la  contradiction  fera  moins  forte* 
mais  pourquoi  changer  oit-il  la  valeur  de  ce  mot,  à fon  gré? 
La  contradiction  alors  feroit  perfonnelie. 


..  X 6j  ) 

lotfqu’iî  n’exifte  pas  de  contrat  civil,  il  n’y  a pas  de  matièta 
au  facrément  de  mariage. 

Jamais  on  n’a  cru  en  France  qu’il  appartenait  à î’Eglif® 
feule  de  fixer  les  empêchemens  dirirnans; , quoique  le 
quatrième  Canon  le  décide  ainfî  fiei/s  peine  d’anathêmer 

Jamais  on  c’eût  admis  que  la  profeilion  raonaliiquê 
d’un  feul  époux  rompît  un  mariage1  valablement  con- 
traéfé,  quoique  le  fixième  Canon  le  porte  exprefTément* 

Jamais  on  n’a  cru  que  la  connoiilance,  d,e$  cardes  matri- 
moniales apparrenoic  aux  Evêques  y fi  ce  n’efi  en. vertu  dé 
la  concdîion,  que  leur  en  a accordé  le  pouvoir  lé- 
giflatif  civil  * concdîion  toujours  révocable  ; ôc  cependant 
le  onzième  Canon  anatbématife  ceux  qui  croient  qui 
ces  caufes  n appartiennent  pas  aux  Juges  eccléfiaftiquesi 

Or  fi  on  remarque  que  ces  Canons  font  précis  r qtu-îs 
font  exprimés  d’une  manière  bien  plus  forte  que  ne  l’eft- 
le  contenu  au  feptième  Canon  $ que  ce  derniet  ne  con- 
damne pas  ceux  qui  .difént  que  le  mariage  peut  être  diflous 
pat  l’adultère  3 mais  feulement  ceux  qui , go  mille  les 
P rote  fia  ns  5 difent  que  l’Eglife:  erre  , quand  elle  ecfei- 
gne , &c. 

Il  réfidtera  , i°.  que  ce  Cation  li ayant  été  dé- 
crété, en  ces  termes  extraordinaires , que  pour  ne  pas 
Condamner  l’ufage  contraire  des  Grecs  Catholiques^  ceé 
objet  n’a  pu  être  regardé  Comme  de  foi. 

20.  Que  fi  nous  croions.  ce  Canon  dogmatique  * il 
Croit  ridicule  cle  l’admettre  comme  un  point  de  foi  & de 
ne  pas  admettre  Tes  quatrième,  fixième  êc  onzième 
Canons,  bien  plus  fortement  exprimés., 

3°<  Que , qüand  nous  croirions  qu’il  efi  de  foi  que  le 
mariage  ne  peut  pas  fe  difioudre  par,  l’adultère  , malgré 
les  Apôtres , malgré  la  croyance  uniye rfille  de  l'Egide' 
pendant  douze  ficelés’,  nous  ne  ferions' pas  Catholiques, 
dès  que  nous  n’admettoUS  pas  & la  validité  des  mariages 
êîandeftins  de  la  jurifdi&ion  que  le  Concile  s’arroge  fur 
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ce  s contrats  : nous  ne  ferions  pas  Catholiques  dès  que  nous 
rejettons  les  trois  Canons  clone  nous  venons  de  parler. 

Or , fi  cela  étoit , nous  aurions  le  malheur  d’errer  fur 
plu  (leurs  articles  de  foi  relatifs  au  feul  mariage  * mais 
il  réfulterbit  de-là  un  bien  plus  grand  mal  * car  le  faint 
Siège  , qui  nous  reconnoît,  malgré  cela,  comme  Catho- 
liques, eut  prévariqué  : l’Efpagne,  le  Portugal , toute  l’I- 
talie , rAllemagne  , les  Pays  - bas , dec. , qui  ont  reçu 
de  fait  publier  le  Concile  de  Trente,  de  qui  fuivent 
comme  loi  ces  Canons  que  nous  ne  voulons  pas  re- 
connoître , auroient  donc  communiqué  pendant  trois  (îècles, 
avec  des  Schifmatiques , des  Hérétiques  déclarés  • toute 
l’Eglife  eût  donc  toléré  feiemment  notre  héréfe  j cela 
peut- il  fe  /uppofer  ? 

Si  on  admet  que  nous  foromes  Catholiques  , quoique 
nous  rejettions  expreifément  ces  canons  ; quoique  nous 
n’ayons  voulu  , ni  recevoir , ni  publier  ce  Concile  : quoi- 
que nous  foutenions  opiniâtrément  le  contraire  de  ce 
qu’il  preferit  dans  les  canons  indiqués  cEdelfus , de  dans 
le  décret  relatif  à la  clandeftinité  des  noces , il  faut  alors 
convenir  que  cet  article  n’eft  que  de  difeiphnej  de  que. 
toute  l’Eglife , qui  communique  avec  nous , eft  d’accQid 
fur  ce  quelle  n’oblige  pas  les  Peuples , qui  n’ont  pas  reçu 
les  canons  qui  l’établiffent. 

Mais , il  paroîtra  toujours  bien  (ingulier  que  les  anti-7 
divorciaires  veulent  choifir  un  canon  intermédiaire  pour 
nous  forcer  de  l’adopter , que  ce  Canon  foit  précifé- 
ment  le  moins  clairement  exprimé,  de  que,  par  un 
excès  de  charité,  ils  veulent  Tien  ne  pas  nous  damner 
pour  n’avoir  pas  admis  les  canons  antérieurs  de  fuivans 
exprimés  d’une  manière  bien  plus  dogmatique  ; quoi- 
qu’ils nous  dévouent  aux  peines  étemelles,  pour  ne  pas 
vouloir  admettre  celui  qui  leur  plaît  davantage  : rifum 
zcncatis  amici. 


I 
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Article  secohd. 

Le  canon  du  Concile  de  Trente  quoppofent  les  and-divor- 
claires  , ne  petit  être  regardé  comme  obligatoire  pour 
les  François  catholiques  , en  confidérant  ce  qu  il  contient 
d'après  tes  limites  des  deux  puijfances  clairement  mar- 
quées dans  l'Evangile . 

On  fondent  çn  France  comme  une  des  vérités  que 
Jéfus-Chrift  a confiée  à fon  Eglife,  que  les  Rois  & les 
Princes  ne  font  point,  fournis  , pour  leur  temporel  ? à la 
puijfance  eccléfiafique  & qu'ils  ne  peuvent  être  dépofés 
directement  ni  indirectement  par  V autorité  des  chefs  de 
V Eglife  j ni  leurs  fujets  exemptés  de  la  fidélité  & de  l'obéifi 
fiance  qu'ils  leur  doivent . Article  premier  de'  la  décla- 
ration du  Clergé  de  France  , donnée  le  19  Mars 
1682. 

Il  fuffic  de  connoître  ce  qu’eft  le  mariage  8c  le  pou- 
voir du  Souverain  fur  ce  contrat , pour  fentir  que  l’au- 
torité de  l’Eglife  ne  s’étend  pas  plus,  fur  le  mariage,  que 
fur  les  autres  contrats  civils  8c  pour  conclure  que  M.  l’abbé 
de  Barruel  a oublié  les  vrais  principes  fur  cette  matière  , 
lorfqu’il  a voulu  rejeter  ceux  qu’ont  adoptés  les  membres 
des  Comités  eccléfiaftique  8c  de  conftitution. 

Il  eft  certain  que  c’eft  à la  puiffance  temporelle  à dé- 
terminer ce  qui  eft  néceffaire  pour  valider  un  contrat, 
& que  les  règles  eccléfiafiiques  ne  peuvent  ni  ôter  ni  donner 
les  titres  & les  droits  d'époux  & d' énfans,  légitimes.  Je 
fuis  fâché  que  cette  conféquence  ne  parodie  pas  jufte  a 
M.  de  Barruel  * je  fuis  fâché  que  la  qualité  de  Doéteur- 
janfénifte  qu’il  donne  à M.  de  Launoy , lui  femble  un 
titre  fnffifant  pour  rejeter  ce  que  cet  Auteur  a écrit  de 
fage  fur  cette  matière  5 mais  la  vérité  du  principe  n’en 
fera  pas  moins  inconteftable* 
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Je  demande  à M.  de  Barmel  s’il  eft  réellement  per- 
fuadé  du  contraire  , Ta  permiffion  de  lai  faire  quelques-  • 
pbfervations,  c 

Le  premier  Divorce  de  Henri  VIII,  Roi  d’ Angle- 
ferre,  eft  un  péché  très-grave  aux  yeux  de  tout  Ca- 
tholique- car  ce  Prince  ne  donna  pour  motif  de  fou 
Divorce  , ni  l’adultère  de  fon  épcmfe  , ni  aucune  des. 
fautes  graves  contre  la  chafrecé  conjugale  dont  il  eft  ques- 
tion dans  fàint  Marthieti-  mais  , quelque  vicieux,  quel- 
qu’irrégulier  qu’ait  été  ce  Divorce , quoiqu’atix'  yeux  de 
Dieu  & de-  fes,  fidèles  , le  mariage  qui  l’a  fuivi  ait  dû 
être  regardé  au  for  de  la  çonfcience  comme  un  crime  ; 
fe  ne  c rois-pas  qu’il  çxifte  un  Théologien  françois  qui 
pu i (Te  dire  qu’Eliîabpfh , fa  file , ait  été  bâtarde.  Paul  IV* 
en  1558,  fe  plaignit  avec  hauteur  a fon  Ambaftadeur  de 
ce  que  cette  priuceffp  montoir,  fins  le  confenremenr  de  la 
Cour  de  Rome-  fur-  nin  trône  iqiii  étoit  un  des  fiefs  du 
Saint-Siège  , êc  qui  d’ailleurs  ne  lui  appartenoit  pas  , étant 
bâtarde.  Qu’on  remarque  ici  qu’il  prétend  joindre  la 
qualité  de  fazerain  , a celle  de  Pape  •.  & que  ç’eft  a 
Tombre  cle  cette  première.,  toute  temporelle  , qu’il  fe 
permet  cetfe  injure.  Il  lui  déclara,  en  même  temps  , que 
le.  feùl  parti,  qu’elle  eût  à prendre  , étoit  de  renoncer  a 
toutes  • les  prétentions  pour  s’en  rapporter  a ce  qu’il  en 
ordonneroit.  À cette  morgue  anti-chrétienne , à cette  pro- 
portion ridicule  , à cette  in  fuite  téméraire,  appuyées 
èn -1570,  par  une -bulle  d’exC-om.müpication  , Ekiabeth 
répondit,  par  des  lois  qui  portèrent  la  peine  de  mort 
contrô  les  Catholiques-,  & qui  tirent  régner  le  Caivimfme  : 
voilà  comment  les  préfentiops . erronées  . des  Papes  ont 
lervi  la  Religion.  - • 

Henri  IV  étoit- il  barard  , ainfî  que  tous  les  Princes, 
dont  les  Pères  errans  dans  la  foi , n’avoient  pu  rece- 
voir la-  ténédièlmnldt-e  LEgiife  , lors  de  leur  mariage? 
Si.M.  de  Barruel . fe  ' trouve  forcé  de  répondre,  oui  x 
d’après  les  principes  qu’il  a paies , il  ii’eit  peribpne  de  Çp  , 
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qui  ne  puiife  dire  avec  moi  que  fes  prétendus  principes 
eondiiiient  â Terreur  : s’il  répond  , avec  tous  les  François , 
que  ces  Princes  n’étoient  pas  bâtards , fes  principes  font 
donc:  faux.  Mais,  quel  que  fort  le  parti  qu’il  adopte,  il  ne 
pourra  s’empêcher,  de  necon  neutre  que  la  .fociété  a des. 
droirs  facrés  fut.  T union  des  citoyens,  au  moyen  du 
mariage;  ou  il  faudra  qu’il  convienne  quelle  n’en  a point 
pour  empêcher  d’époufer  fa  fœur  , pour  réduire  à un  feu! 
le  nombre  des  époux  , "fk  à une  feule  le  nombre  des 
femmes  ; il  fera  forcé  d’avouer  que  la  fociété  n’a  pas  le  droit 
d’interdire  au  Juif  d’époufer  la  veuve  de  fon  frère  j quoi- 
qu’il ait  une  femme;  enfin,  il  n’y  aura  aucune  des  -choies 
tolérées  par  le  droit  naturel , perrîiifé  par  une  loi  relfo 
gieufe  , toujours  fainte  aux  yeux  de  celui  qui  la  pratique, 
ordonnée  par  la  loi  de  Moïfe,  au  peuple  'chbi.fi  de  Dieu  , 
loi  que  nous  11e  pouvons  pas  ne  point  reipefter;  il  n’y 
aura,  dis-je,  aucune  de  Ces  choies  quelqu’abfiirde  qu’elle 
foit  , quelque  ridicule  qu  elle  nous  paroiile  , que  l’au- 
torité civile,  ptuffe  cléfendre;  car  , il  n’efl  aucun  feéfaire  , 
foit  Prote fiant , foit  Mahométan  \ foit  Idolâtre  , qui  11e 
puiilè  fe  feryir  des  argumens  que  M.  de  Barrneî  em- 
ploie'; cette  proportion  deviendra  plus  faillible  encore  , 
en  fuivant  pas  â pas  les  rai  fon  ne  mens  qui  fe  * trouvent 
dans  fa  brochure. 
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§.  Ie'. 

Le  mariage  con/ifie  dans  un  contrat. 

ce  Lorfqu’il  n’y  avoir  encore , dans  le  monde , ni  Lois  , 
53  ni  Magiftrats , ni  Municipalités , ni  Hôtel-de-viuO , 
55  on  étoit  auffi  bien  marie  qu’on  a pu  l’être  trois  ou 
55  quatre  mille  ans  après  la  création  ou  le  déluge  » vrais 
principes  du  Mariage pag.  9. 

Je  conviens  de  cette  vérité  ; 3c  fi  M.  de  Battue!  en 
efb  auffi  perfuadé  que  moi , il  me  permettra  de  lui  dire , 
« lorfqu’il  n’y  avoit  encore  ni  Prêtres  pour  bénir  les 
w mariages , ni  Evangile  qui  nous  eût  annoncé  que  J.  C. 
53  avoit  élevé  le  mariage  à la  dignité  de  façrement , 011 
53  étoit  auffi  bien  marié  qu’on  a pu  l’être  au  dix-huitième 
55  fièclej  » ce  que  cet  Auteur  nous  oppofe  pour  nous 
. montrer  que  le  mariage  ne  confifte  pas  dans  le  contrat 
civil , nous  prouve  également  qu’il  ne  confiée  pas  dans 
le  façrement.  Or , le  raifonnement  eft  faux  dès  qu’il  peut 
nous  conduire  à Terreur. 

Le  mariage  eft  un  contrat  de  droit  naturel  par  lequel 
un  homme  s’unit  à une  femme  pour  vivre  avec  elle  , 
créer  des  enfans  & veiller  à leur  éducation. 

Ce  contrat  n’eft  devenu  civil  que  parce  que  les  lois, 
convenues  entre  les  hommes , dont  la  fociété  forme  une 
nation,  ont  eu  pour  but  d’établir  des  règles  pour  leur  tran- 
quillité ; ce  contrat  civil,  né  du  confentement  des  parties, 
a donc  apporté  des  bornes  à la  latitude  que  le  droit 
naturel  accordoit  à Thomme. 

Jacob  époufa  deux  femmes,  il  les  eut  a- la-fois,  êc 
elles  étoient  fœurs  ; l’Ecriture  , qui  nous  tranfmet  ce  fait , 
ne  nous  dit  pas  qu’il  ait  péché  contre  la  loi  naturelle  par 
cette  polygamie  inceftueufe-  fi  la  polygamie  eft  un  crime, 
ii  Tincefte  en  eft  un  , ni  l’un  ni  l’autre  ne  T étoient  donc 
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alors , puifque  l’Ecriture  ne  condamne  pas  Jacob  qui 
n’avoit  à fuivre  que  la  loi  naturelle. 

Abraham  eut  un  fils  d’Agar  , quoique  Sara  fût  fon 
époufe;  cette  infidélité  ne  lui  fut  point  reprochée  , ni 
par  Sara  qui  y avoir  confenti,  ni  par  Dieu  même  qui 
prit  foin  d’ifmaëi  , & lui  donna  une  poftérité  plus  nom- 
breufe  qu’a  fon  frère. 

Si  la  poiîibilité  d’avoir  deux  ou  ' plufieürs  époufes  vi- 
v nui' es  ; celle  d’époufer  les  deux  fœurs  à-la-fols  ; celle 
d’avoir  une  femme  8c  des  concubines  rfétoient  pas  re- 
gardées comme  contraires  au  droit  naturel , 8c  que  difie- 
rens  peuples  ayant  cependant  cm  qu’il  étoit  plus  conforme 
à ce  droit  de  n’avoir  qu’une  époufe,  Scc. , les  lois  civiles 
qui  Font  ordonné  ainîi  ; celles  qui  ont  défendu  cFépou- 
fer  les  deux  fœurs;  celles  qui  ont  interdit  Fufage  des 
concubines , chez  des  peuples  qui  ne  fuivirent  point 
les  lois  de  Moïfe  , 8c  avant  que  la  Religion  chrétienne 
exiftât,  ces  lois,  dis -je,  ont  été  portées  avec  raifoiij& 
il  s’enfuivra  nécefiairement  que  la  force  civile  , cette 
loi  créée  par  le  confentement  général,  qui  met  des  bornes 
au  droit  naturel,  gêna  la  liberté  de  l’homme  fur  le  contât 
de  mariage  comme  il  l’a  gêné  fur  tons  les  autres. 

Sans  le  contrat  civil , il  n’exîfte  pas  plus  de  mariage 
dans  une  Nation  policée,  que,  fans  le  teftament , il 
n’exifte  cle  donation,  après  la  mort;  que  fans  Faéfce  du 
don  , il  n’exifte  de  donation  entre  vifs  • 8c  certes,  fans 
les  conventions  qui  donnent  une  forme  à ces  adtes , la 
poillbiîité  de  donner  exiftoit  par  le  droit  naturel , autant 
que  la  poiîibilité  de  fe  marier;  on  ne  peut  donc  de  ce 
que  le  contrat  de  mariage  étoit  de  droit  naturel,  en 
conclure  qu’il  ne  foit  pas  devenu  un  contrat  civil. 

> Je  pafle  à la  dïftin&ion  que  M.  Barruel  fait  entre  la 
difpofition  des  chofes  étrangères  au  fond  du  mariage  8c 
la  difpofition  des  perfonnes  qui  en  eft  la  bafe,  8c  pour 
mieux  dire  la  feule  condition  eflentiéllé. 

La  difpofition  des  chofes,  qui  concerne  la  fortune  des 
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époux , eft  de  l’aveu  de  tout  ie  monde  un  effet  du 
contrat  ciyih 

Nous  venons  de  voir,  dans  l’inftaht combien  iî  y 
avoir  peu  de  différence  entre  les  contrats  de  mariage  8c 
ceux  de  donation,  que  les  uns  & les  autres  découloient 
dti  droit  naturel , 8c  que  le  droit  civil  n’avoit  fait  que  fixer 
le  mode  néceflaire  pour  attefter  leur  exidence. 

Mais  remarquons  ici  que  la  difpofition  des  perfonnes 
eft  le  premier  but  de  la  fociété  : ce  ne  fut  pas  la  pro- 
priété que  les  hommes  confidérèrent  pour  fentir  le  befoin 
qu’ils  avoient  de  fe  réunir,  leur  fureté  les  intéreftoit  plus 
que  leurs  rie  lie  (Tes. 

Le  droit  naturel  laifTolt  à Hiomme  libre  8c  roi  de 
lui- même  le  droit  de  venger  fon  injure,  de  défendre  fa 
perforine  ôc.  fes  biens , de  faire  réparer  le  tort  qu’on 
avoit  fait  à fes  propriétés  : ce  que  no, us  avons 

appelé  depuis  aflaflinat , ce  que  nous  avons  décoré  du 
nom  de  duel , étoit  la  fuite  néceffaire  de  cet  état.  C’é- 
toit  moins,  pour  fixer  la  manière  de  difpofer  des  chofes 
que  celle  de  difpofer  des  perfonnes  que  l’ordre  civil  fut 
formé.  Caïn  ne  tua  pas  fon  frère  pour  s’emparer  de  fes 
propriétés j mais  pat  un  motif  de  jaloufie  de  ce  que  fes 
troupeaux  profpéroient  mieux  , de  ce  que  fes  récoltes 
étoient  plus  abondantes*  enfin  Abel  fut  affafliné  non 
parce  qu’il  étoit  le  plus  riche , mais  parce  qu’il  étoit  le 
plus  j tifte,  le  plus  pieux  8c  le  plus  heureux. 

Un  homme  reprenoit  ce  qui  lui  avoit  été  enlevé  par  la 
force,  8c  il  puniffoit  de  mort  le  voleur  qui  défendoit  fa 
conquête  ^ ou  bientôt  il  étoit  affafliné  par  celui  qui  trou- 
voit  mauvais  qu’on  l’eût  priyé  du  fruit  de  fa  violence  ou 
de  fa  coupable  indu  (brie. 

Un  homme  trouvoit  belle  la  femme  d’un  autre 
homme  : il  vonloit  la  pofféder  ; 8c  la  mort  de  l’époux 
qui  en  prenait  la  défende , étoit  le  feu!  moyen  de  la 
conquérir. 
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Ce  fut  pour  mettre  un  frein  à ces  meurtres;  ce  fut 
pour  ôrer  aux  particuliers  la  poffibilité  de  les  commettre 
que  la  force  publique  fut  établie  ; ce  fut  donc  bien 
«davantage  pour  faire  des  conventions,  fur  la  clifpofinoîi 
des  perfonnes  que 'fur  celles  dès  choies , que  le  confem 
remenr  général  créa  des  lois, 

A coniiclérer  le  mariage,  comme  un  contrat  naturel,  il 
en.réfulte  que  ce  contrat  étoit  rompu  toutes  leàfcis  que  les 
conditions  n’éto-ient  pas  remplies  ; une  femme  promettok 
fidélité  & complaifance  , un  homme  p rom  étroit  fidélité 
Sc  proreélion  ; le  mari  chaffbk  fa  femme  , & cette  femme 
étoit  recueillie  ; la  femme  quittoit  fon  mari  & trcuvok 
un  nouveau  proteclëiir  : des  tiers  n’étpieat  pas  plus  les 
juges  des  querelles foomefciques  que  de  celles  qui  naif- 
foient  entre  voifins  ; chacun  étoit  fon  propre  Juge, 
pouvoir  fuir  le  danger  qui  le  menaçoit  ou  le  prévenir  , 
faire  j.uftîce  ou  faire  grâce  ; ôc  la  femme  avoit  autant 
de  droits  que  fon  mari,  pour  décider  fi  elle  devoir,  ou  non, 
quitter  le  ménage  , dans  lequel  on  avoit  promis  de  la 
rendre  heureufé  de  clans  lequel  on  la  rendoit  efclave. 

Les  enfans  étoientdans  la  même  fituation  que  la  femme  : 
ils  étoient  abfohiment  juges  des  torts  que  leurs  païens 
avoient  envers  eux  ; 1 ils  les  aiaoient  & les  foulageoient 
ou  les  abandonnoient , ■ ainfi  qu’ils  le  jugeoient  conve- 
nable. 

Les  abus  qui  réfultoient  de  cette  manière  de  vivre 
firent  fentir  enfin  que , comme  il  exifitok  fcuvent  des 
circonftances  où  les  pallions  des  hommes  leur  faifoient 
perdre  de  vue  l’équité  naturelle  , il  falloir  qu’une  auto- 
rité protectrice  les  y rappelîât  ; cette  autorité  ne  put  le 
faire  qu  en  fouine  ttant  les 'contrats  à des  formes  qui  ôtèrent 
la  libre  dilpohtion  des  perfonnes  de  des  chofes  aux 
particuliers,  pour  les  confier  à une  puilfance  publique; 
celle-ci  fut  chargée  de  veillera  la  fureté  des  perfonnes  & à 
la  propriété  des  chofes  ; ce  tutelle  qui  eut  feule -la  difpcfi- 
dpP  des  perfonnes  ôc  le  contrat  de  mariage , qui  n étoit 


( 7^  ) 

que  la  convention  par  laquelle  les  époux  fe  donnoient  eux- 
mêmes,  acquéroient  les  droits  l’uii  fur  l’autre  8c  furies 
enfans  qu’ils  procréoient,  fe  foumettoient  à des  devoirs 
refpeélifs,  devint  un  contrat  civil,  quoique  naturel  dans 
fon  origine. 

La  nouvelle  loi  put  élever  ce  contrat  à la  dignité  de 
facrement:  elle  ne  changea  rien  à fon  elfence-  Jéfus-Chrift 
ne  divifa  point  les  mariages  faits  d’après  les  lois  des  na- 
tions, il  les  fan&ifia;  mais  il  ne  fanétifia  que  ceux  qui' 
n étaient  pas  rompus  : le  facrement  ne  peut  exifter 
fans  le  mariage  : mais  le  mariage  peut  exifter  feul  ; 
d’où  il  réfulte  qu’ou  il  n’y  a pas  de  mariage,  il  n’y  a 
point  de  facrement , Ôc  que  le  mariage  peut  exifter  fans 
le  facrement. 

C’eft  d’après  ce  principe  évidemment  conftant  que 
nos  Cours  ont  déclaré  nuis  au  civil , 8c  par  conféquent 
non-valablement  contractés  au  fpirituel  les  unions  bénies 
par  un  Prêtre,  lorfque  les  formalités  légales  n’avoieut  pas 
été  remplies • 8c  jamais  l’Eglife  Gallicane  n’a  prétendu 
que  nos  Cours  étoient  dans  l’erreur  en  jugeant  ainft,  d’où 
il  réfulte  qu’au  Souverain  feul  appartient  le  droit  de 
créer  des  empêchemens  dirimans  du  mariage. 
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Le  pouvoir  du  Souverain  d3  appofer  au  mariage  des 
empêchemens  dirimans  3 fans  hleffer  les  droits  de 
l3 homme  j ne  peut  pas  être  douteux  , foit  aux  yeux 
du  Philofophe  , foit  à ceux  du  Théologien . 

Si  TEglife  prétend  avoir  le  droit  de  créer  des  règles 
de  difcipline  , par  lefquelles  elle  arinulle  ces  contrats  qui, 
fans  ble (Ter  la  loi  divine  , fans  bffenfer  la  loi  naturelle,  font 
pourtant fujettes  à quelques inconvéniens  pour  le  Chrétien* 
pourquoi  l’autorité  fouveraine  n’auroit-elle  pas  la  même 
prétention  ? elle  y feroit  infiniment  plus  fondée ; le 
mariage  clandeftin , cette  union  légitime  aux  yeux  du  droit 
naturel;  cette  union,  bien  plus  précieufe  aux  yeux  de  la 
raifon,  que  ces  mariages  extorqués  par  la  tyrannie  des  pareils, 
puifque  le  confentement  libre  eft  la  première  condition 
reqniie  pour  le  contracter  ; cette  union , dis-je,  ne  rend  pas  le 
mariage  nul  ftiivant  le  Concile  de  Trente;  ôc  cependant, 
ce  môme  Concile  déclare  nuis  ceux  qui  fe  feront  à l’avenir  ; 
ii  ces  mariages  n’étoient  pas  nuis , s’ils  n’offenfoient  pas  plus 
le  droit  naturel  que  la  Religion , pourquoi  les  déclarer  nuis 
pour  l’avenir?  Ôc.  pour  peu  que  le  Concile  air  eu,  non 
pas  le  droit,  car  je  ne  puis,  comme  Tu rifcon fuite  franco! s , 
le  lui  reconnoître , mais  raifon  de  les  défendre  à peine 
de  nullité;  je  demanderai  comment  un  Théologien  ou 
un  Philofophe  pourroient  nier  à la  puifiance  civile  le 
droit  d’établir  des  empêchemens  qui  annulleroient  ces 
unions  ? 

Quoi , dirai-je  au  Théologien  , ce  mariage  chmdeftin  , 
qui  ne  blcfte  ni  le  droit  naturel  ni  la  Religion,  peut  erre 
déclaré  nul  par  l’Eglife , & quoiqu’il  bleffe  les  intérêts 
de  la  fociété  civile , la  pui (Tance  fouveraine  eft  la  feule 


y 
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à laquelle  vous  refufezle  droit  d’oppofer  des  empêcherneiis  5 
tandis  qu’elle  avoir  ce  droit  avant  rétabliffement  de  lâ 
Religion  chrétienne  ; & que  nous  ne  voyons  point  , 
qu’en  difant,  à Tes  difciples  , foyez  fournis  aux  puiffances , 
3 élus  ait  dît  , ajouté  , excepté  dans  lés  lois  du  mariage.  Le 
Chrétien,  qui  fuit  fa  fainte  loi,  doit  ne  pas fe  permettre  tout 
ce  que  la  loi  du  pays  qu’il  habite,  tolère  ; mais  il  île  doit  rien 
faire  de  contraire  à cette  îoi,lorfque  ce  qu’elle  lui  ordonne 
n’eft  contraire,  ni  à la  loi  divine  ni  à la  loi  naturelle  : or  les 
empêchemens  dirimans  i,  apppfés  par  la  puilfânce  civile, 
ne  font  pas  plus  contraires  à la  loi  naturelle , que  ne  le 
font  ceux  que  les  Prélats  de  l’aifemblée  de  Trente  ont 
prétendu  que  LEglife  avoir  le  droit  d’appofer  : ils  ne  le 
font  pas  davantage  à la  loi  divine  ; car  elle  ne  veut  pas 
qu’on  force  de  fe  marier  à tôls  individus  * mais  elle  permet 
d’appofer  des  empêchemens  à certains  mariages,  où  les- 
Pères  du  Concile  de  Trente  ont  erré  en  le  croyant 
pofïible  (i)i 

Après  avoir  répondu  au  Théologien  ,•  je  laifTerai  parler 
le  véritable  Philofophe , fort  étonné  de  ce  que  M.  de 
Barruei  le  fait  douter  d’un  principe  iiiconteftable , cé 
jPhilofophe  nous  dira  : « je  rcconnois  que  la  puuTance 
civile  a le  droit  d’établir  des  empêchemens  dirimans  le 
mariage  } il  cft  à defirer  quelle  ne-  fa  lie  pas  de  do:  s dia- 
* métraiement  oppofées  à k loi  naturelle;  il  eit  fur-tout 
bon  epue  les  principes  d’une  Religion  qui  , quelque  vrais 
qu’ils  foienc , ne  parodient  que  des  erreurs  à ceux  qui  ne 
la  profeifent  pas , ne  portent  pas  une.  nation  à défendre 
aux  non-Cpnformiftes,  ce  que  la  loi  naturelle  ne  leur  dé- 
pas. 


(1)  Je  ne  parle  point  de  Terreur  qiTils  ont  commise  en 
accordant  à la  feule  Eglife  le  droit  «Tappofer  ces  empêchs- 
meiis* 


Mais  cette  loi  naturelle  a été  changée  par  les  lois 
civiles  fur  une  infinité  cle  points  ; & lorfqu  une  fois  un 

Srincipe  efi  devenu  national , quoiqu’il  ne  dérive  pas 
u droit  naturel  * il  faut  le  reconnaître  & s’y  foumettre 
ou  changer  de  patrie  j cette  vérité  efi;  fur-tout  fenfible  pour 
le  mariage  dans  les  cas  fuivans. 

11  étoitde  principe  naturel . au  commencement  du  monde 
&r  après  le  déluge  , qu'on  pouvoir  époufer  fon  frère  ou  fa 
iœur-  les  fils  d’Adam  Se  ceux  de  Nôé  n’eurent  pas  d’autres 
épotifes  que  leurs  fœurs  * s’il  arrivoit  qu’un  François  eût 
ce  goût,  Se  que  pénétré  de  la  Religion  naturelle,  telle 
qu’elle,  efi:  expliquée  à la  Chine  , il  voulût  fâtisfaire 
ce  goût  dont  nos  mœurs  ont  fait  un  crime  , je  dirais 
a ces  Ca  licoles  * ec  refpe&z  les  lois  du  pays  qui  vous  a 
J?  vu  naître  j mais  fi  vous  ne  pouvez  réfift.er  à un  penchant, 
» condamne  par  les  lois  civiles  clü  Royaume  , allez  ha- 
« biter  Feckin.  ».  > 

Si  on  décrète  que  les  Juifs,  devenus  citoyens  François, 
ne  pourront  plus  époufer  les  veuves  de  leurs  frères,  Se  que 
quelques-uns  d’eux  veuillent  fuivre  cet  ufage,  autorifé 
par  la  loi  naturelle  &•  plus  encore  la  loi  divine , qu’ils 
reçurent  fur  le  mont  Oreb,  je  leur  dirai*  «<  allez  chercher 
l]ne  contrée  où  cette  faculté,  qui  ne  répugne  pas  plus 
35  a la  nature  au  a la  loi  de  IVÎoife,  vous  foi t permife  ». 

S il  existait  des  hommes,  en  France,  qui  cruffent  que 
la  polygamie  efi:  de  droit  naturel,  & qui,  à l’exemple 
ue  Jacob  , Se  de  plufieurs  autres  Patriarches , vouluffeiit 
avoir  en  même-temps  plufieurs  époufes,  je  leur  dirais, 
» je  crois,  que  1 égalité  des  fexes  efi:  dans  la  nature  * mais 
» puifque , fondes  fur  l’exemple  de  ces  hommes  que  l’hiftoire 
» Se  la  religion  nous  rendent  refpeciabîes  , vous  expliquez 
la  loi  naturelle  dame  manière  contraire,  ^non-feulement  à 
» mon  opinion , mais  â la  loi  des  François  , allez  habiter 
» ces  terres  étrangères  où  la  polygamie  efi:  permife*  Sc 
y>  comme  je  crois  a 1 égalité  des  fexes  , je  propoferai  aux 
35  femmes  s qui  ont  vos- goûts > d’aller  époufer  fept  noirs 


( So  ) 

Voila, 'fans  doute,  ce  que  dira  le  véritable  Philofbphe: 
s’il  eib  Chrétien , il  fera  des  vœux  pour  la  converfion  de 
ceux  qui  le  coniulteront  • mais  qu’il  le-  foit  ou  non  , il 
ne  pourra  , comme  citoyen , leur  donner  d’autres  avis , 
toutes  les  fois  où  il  fera  abftra&ion  de  fes  fentimens 
religieux  * or  , ce  n’eft  pas  eux  qu’on  confulte  pour  fa- 
voir , li  les  puilTances  peuvent  ou  non  appofer  des  em- 
pêchemtns  di  ri  ma  ns  } mais  dans  ce  cas,  il  diroit  encore  , 
55  pratiquez  les  lois  civiles  en  tout  ce  que  ne  défendent  pas 
53  les  lois  de  votre  Religion  5?. 

: M.  de  Barrnel  prétend,  page  17,  que,  lorfque  l’au- 
torité civile  a étendu  les  obftacies  & les  empêchemens , 
elle  a pu  devenir  réprimante,  mais  jamais  dirimante } 
quelle  11’a  point  produit  de  nullité  réelle  fur  le  contrat 
naturel^  que  l’opinion  n’a  pas  même  fécondé  fon  empire} 
qu’on  a laide  le  Prince  difpofer  des  fortunes  } mais  que  , 
dans  toutes  nos  régions  catholiques  5 on  a regardé  le  lien 
que  le  Prince  étoit  feul  à profcrire,  comme  ayant  toute 
fa  force , dans  le  for  des  confciences  : 011  n’a  point  re- 
gardé l’ union  comme  rompue , au  point  d’en  contracter 
une  nouvelle,  que  les  Tribunaux  eux-mêmes  n’autorisèrent 
pas  cette  fécondé  union. 

Mais  cet  Auteur  qui  afreéte  d’accoller,  page  10,  le 
vèrUxeuxdeLaunoy,  le  Rapporteur  du  Comité  de  le  Comité 
lui-même,  avec  Luthet  , & pourquoi  ? pour  révolter  ceux 
des  bons  Catholiques  qui  ayant  ouï  dire  que  Luther 
étoit  un  héréharque , penferont  qu’un  tel  homme  n’a 
pas  pu  établir  une  vérité  , & crieront  à l’impiété  dès  qu’il 
plaira  à M.  de  Baruel  8c  adhérens  d’emboucher  la  trom- 
pette de  la  rébellion  & du  fanatifme.  Cet  Auteur,  qui 
voudroit  mettre  les  couronnes  ôc  les  peuples , fous  les 
pieds  de  celui  qui  porte  la  thiare,  n’a  pas  obfervé  que  , 
dans  ce  peu  de  lignes  , il  n’exiftoit  pas  un  mot  de 
vérité. 

Comment  l’autorité  civile  feroit-elle  devenue  réprimante , 

fans 
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fans  devenir  dirimante  ? on  ne  réprime  tous  les  aéles  qui 
bleffent  l’autorité  fouveraine  qu’en  les  puniftant  ou  en 
les  annullant  : la  punition  peut  diminuer  le  nombre  des 
coupables  ; mais , en  matière  de  mariages  clandeftins , on  a 
déclaré  qu’ils  ne  pourroientpas  être  valablement  contraétés^ 
on  a jugé,  d’après  ces  lois,  qu’ils  étoient  nuis  : 6c  l’autorité 
fouveraine,  n’ayant  pas  de  moyens  d’arrêter  les  mariages 
de  cette  efpèce  , fans  empêcher  qu’ils  n’eudent  lieu  , elle 
n’a  pu  être  réellement  réprimante  fans  être  dirimante . 

Nous  avons  vu  que  le  contrat  naturel  ne  pouvoir 
exifter  en  matière  de  mariage  , comme  en  tout  autre  , 
fans  que  le  contrat  civil  vînt  le  corroborer  6c  aftlirer  de 
l’exiftence  du  premier.  Toutes  les  fois  qu’on  annulle , au 
nom  de  la  loi , un  adte  de  ma  volonté  , cela  n’empê- 
che pas  que  l’aéfce  naturel  de  cette  volonté  n’ait  exifté 
Sc  ne  fubfifte  encore  : le  don  eft  indépendant  des  formes  - 
mais  U ne  peut  avoir  d’effet , fi  la  donation  n’eft  pas  en 
règle  : 1a  volonté  d’habiter  enfemble,  la  foi  qu’on  s’en  donne, 
forment  le  contrat  naturel } or,  combien  de  liaifons  for- 
mées ainfi,  quelque  naturelles  qu’elles  paillent  être , ne  font 
pas  regardées  comme  des  mariages  aux  yeux  de  l’Eglife 
ou  de  l’Etat:  rien  cependant  n’y  manque  aux  yeux  du  droit 
naturel.  Le  confentement  d’un  amant  8c  de  fa  maîtrefîe  , 
eft  parfaitement  libre,  le  droit  naturel  qu’ils  acquièrent, 
refpeâivement  fur  leurs  perfonnes  , par  ce  confentement 
mutuel  , eft  bien  l’eflèncc  du  mariage  naturel  fur -tout , 
fi  le  delir  de  vivre  éternellement  enfemble  pour  élever 
leurs  enfans  en  eft  une  fuite  • cependant  l’Eglife  traite  de 
ftupre  & de  fornication  , une  pareille  union  ; 6c  elle 
ne  trouve  pas  mauvais , quelque  naturelle  que  cette  union 
foit , que  les  lois  civiles  viennent  à l’appui  de  fes  décidons , 
pour  rompre  ces  prétendus  mariages.  Quoi  ! M.  de  Barruel 
veut  que  le  mariage  tire  toute  fa  force  de  ce  contrat  naturel, 
il  ne  veut  pas  que  ce  foit  un  contrat  civil  • & cependant 
ces  premiers  mariages,  qui  font  en  entier  dans  la  nature, 
font  réprouvés  6c  anéantis,  8c  par  l’Eglife  qu’il  prétend 

Dernières  Qbfervadons  fur  le  Divorce . F 
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défendre  8c  par  l’Etat , dont  il  fe  permet  d’attaquer 
l’autorité. 

On  a laiifé , dir-il , le  Prince  difpofer  des  fortunes  ; 
eh  ! de  quel  droit?  ft  le  contrat  naturel  qu’il  vouloir  réprimer 
n etoit  pas  condamnable  8c  contraire  à l’intérêt  de  la  fociété  3 
on  a laüîe  commettredes  aéies  de  tyrannie.;  fi,  an  contraire , 
ces  mariages  étoient  nuifibles  à la  tranquillité  de  l’Etat  ou 
au  bon  ordre , on  n’a  pu  lui  nier  la  puifiance  de  rompre  des 
engagemens  nuis  de  droit  ; 8c  il  n’a  pu  difpofer  des  for- 
tunes que  par  une  fuite  néceffaire  de  ce  qu’il  avoir  le 
droit  d'empêcher  la  difpoiition  des  perfonnes. 

Jamais  on  n’a  pu  regarder,  comme  le  prétend  M.  de  Bar- 
ruel , le  lien  que  le  Prince  étoît  feul  à profcrire  3 comme  ayant 
toute  fa  force  dans  le  for  des  Confeiences,  qu’en  admettant 
la  confüfion  des  deux  puiftances;  erreur  favori  fée  êc  précitée 
par  les  Papes  pour  accroître  leur  pouvoir;  mais  rejetée  avec 
Force  par  tous  les  Eccléhaftiques  raisonnables  & par  tous 
ceux  delà  véritable  Eglife  Gallicane  ; on  n’eût  pu  iuppofer 
eue  le  lien  profer it  par  la  loi  civile , n’étoit  pas  rompu , qu’à 
raifon  du  facremenr.or  route  perfonne  fenfée,  tout  théo- 
logien , non  ultramontain,  conviendra  qu’où  il  n'exifte 
pas  de  mariage  , il  n’y  a point  de  facrement  de  mariage  * 
parce  que  l’Eglife,  en  fuivant  la  divine  inftitunon  de 
Îéfus-Chrift,  ne  peut  fan&ifîer  ce  qui  n’exifte  pas. 

Je  ne  faisoù  M.  de  Bairuei  a trouvé  clés  preuves  &c  de  ce 
qu’on  n’a  point  regardé  une  telle  union  comme  rompue  au 
point  d’en  contra&er  une  nouvelle , borique  l’autorité 
publique  l’avoit  déclaré  nulle  ; & de  ce  que  les  Tri- 
bunaux eux-mêmes  n’autorifèrent  pas  cette  fécondé  union  : 
on  a regardé  comme  n’étant  pas,  comme  n’ayant  jamais 
exifté,  les  unions  qu’on  déclaroit  non-valablement  contrac- 
tées : on  a fait  défenfes  aux  parties  de  fe  hanter,  ni 
fréquenter  ; plufieurs  des  prétendus  époux,  contre  l’union 
defquclles  avoient  été  prononcés  de  pareils  jugemens,  en 
ont  contraéfé  de  poftérieurs;  8c  je  réferve  une  longue  fé- 
rié de  femblables  mariages,  tirés  des  Caufes  célèbres , pour 
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détruire  cette  afïertion  de  M.  Barruel  , s’il  ofe  la  fouteiik 
de  nouveau. 


§.  I I I. 

U autorité  de  l'Eglifc  3 fur  le  lien  conjugal  & le  pouvoir + 
qu  elle  a prétendu  avoir  3 d'établir  des  empéchemens 
dirimans  du  mariage  9 ne  font  nullement  reconnus  erz 
France  3 tels  que  F explique  M.  de  BarrueL 

Sans  contredit,  l’Eglife  a une  autorité  fur  le  mariage 
des  Catholiques , telle  qu  elle  en  a mie  fur  tous  les  autres 
contrats  ou  aéfces  de  leur  vie. 

Dieu  inflitua  le  mariage  dès  le  commencement , c’eft 
une  vérité  inconteflable ; il  ne  rétablît  pas  fous  l’autorité 
des  Prêtres,  comme  lm-finue  M.  de  Barruel,  mais  fous 
la  garde  de  la  loi  naturelle. 

L’encens  peut  fumer  fur  l’autel  du  Romain  8c  du  Bar- 
bare pour  les  cérémonies  des  noces,  fans  que  cela  prouve 
rien  de  ce  que  cet  Auteur  veut  qu’on  en  infère.  Les  cé- 
rémonies que  la  plupart  des  peuples  instituèrent , lors 
de  la  naiifan ce  de  leur  bis,  lors  de  ia  mort  de  leur  père  , 
lors  d’une  viâroire  remportée,  ne  prouvent  pas  que 
la  n ai  fiance  8c  la  mon,  aient  été  laifTéesau  pouvoir  8c  fous 
l’autorité  des  Prêtres,  ni  que  les  dépouilles  fangl  antes 
d’ennemis  égorgés  , foient  une  offrande  agréable  aux 
yeux  du  Père  commun  des  vainqueurs  8c  des  vaincus  t 
cette  conformité  générale  des  ufagôs  des  peuples*  prouve 
feulement  que,  de  tout  temps,  on  a remercié  l’Eternel 
de  n’avoir  pas  .été  tué , qu'on  la  regardé  .comme  l’auteur 
de  la  vie  8c  de  la  mort , 8c  qu’on  l’a  prié  dans  toutes 
les  nations , lors  des  aéxes  qui , comme  le  mariage , 
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peuvent  ie  plus  influer  fur  le  bonheur  des  hommes, 

bi  les  cérémonies  religieufes  éroienc  jointes  aux  aéies 
publics,  chez  prefque  toutes  les  nations,  qu’on  fe  rappelle 
que  chez  toutes,  à commencer  par  celle  des  3 uifs , la  Religion 
etoit  nationale  ; & eue  fl  le  véritable  Dieu  Jfe  ht  connoître 
aux  lira  dites,  & leur  donna  une  loi  particulière,  chacune  des 
antres  nations  s’en  £t  qui  étoient  à elle,  & que  n’ado- 
raient,  pas.  Les  voifins  j la  tolérance,  dans  ces  nations  non 
privilégiées  , étoit  cependant  telle  que  l’adorateur  d’Ifls 
ailifloit  aux  noces  qui  fe  célébraient  à Rome  , fous,  la 
protection  de  Diane  * tolérance  qu’on  ne  retrouve  pas 
dans  les  différentes  feéles  qu  par;agent  la  même  Religion. 

Les  prêtres  ne  le  mêloient  point  de  faire  fumer  l’en- 
cens pour  des  mariages  défendus  par  la  loi  civile  ; 8c  ils 
ne  -prétendoient  point  avoir  le  droit  de  lier  les  époux  , 
le  confentcment  mutuel  les  uniflbit  fous  le  fceau  de  la 
loi , 8c  on  prioic  le  ciel  de  rendre  cette  union  heureufe 
tk  durable. 

Jé  in  s- G h rift  éleva  le  mariage  à la  dignité  de  facrement  ; 
mais  il  ne  donna  pas  a Ds  Apôtres  le  droit  de  faire  les 
mariages  ; le  confentement  libre  8c  mutuel  continua  de 
les  former  ; il  effc  même  fort  incertain  , parmi  les  Catho- 
liques , fl  Fincervention  du  Prêtre  efc  abfolument  né- 
celfaire  pour  adniinutrar  ce  facrement,  8c  fl , prélent, il  eft 
le  Mi  nu  lire  qui  accorde  cette  grâce,  ou  fl  la  volonté  des 
époux  ne  fufht  pas  pour  Fobtenir  du  ciel  même. 

Qn  adoptera  volontiers  cette  dernière  opinion , fl  on  con- 
fldère  que , pendant  planeurs  années , entre  deux  parties 
dent  l’une  étoit  mîidèle  8c  l’autre  chrétienne,  ou  même 
entre  deux  parties  toutes  deux  chrétiennes , il  a exiflé  des 
mariages  dont  le  Prêtre  n’avoir  pas  été  le  Mi  ni  Are } 
or , on  ne  dira  pas  que  le  facrement  manqua  aux  derniers , 
8c  même  aux  premiers  , a l’égard  de  la  partie  chrétienne  j 
aufli  l’Eglife  a-t-elle  reconnu  les  uns  8c  les  autres  comme 
légitimes  8c  parfaitement  en  règle.  Jéfus  ne  dit  pas  de 
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conférer  le  facrement  aux  mariages  déjà  faits , la  pré  (en  ce 
du  Prêtre  n’étoit  donc  pas  nécelTaire  pour  que  le  facre- 
ment exiftât  * & fi  la  bénédiction  né  il  pas  abfolumc-nc 
ôc  llriâement  nécefTaire , il  faut  que  le'  Prêtre  ne  foie 
pas  néceflairement  le  Mihiilre  de  ce  facrement. 

Jéftis  ne  changea  pas  les  lois  des  nation  s relatives  au  ma- 
riage 3 il  fandi-fia  ce  lien  naturel  qui  n’exifte  aux  yeux  de  k 
fociété  3 que  lorfqu  il  eft  revêtu  des  formes  civiles  ôc  fur 
lequel  FÊglife  n’a  nulle  autorité  temporelle.  S’agk-il 
d’un  mariage  non  contrarié  ? L’Eglife  peut  défendre  fous 
les  peines  Canoniques,  d’époufer  une  femme,  lorfqu’ on  a 
promis  fa  foi  à une  autre  y&  de  rompre  de  cette  manière  le 
contrat  naturel , comme  elle  défend  dfes  enfans  de  promettre 
Ôc  de  ne  pas  tenir  toute  chofe  non  condamnable  en  foïq  elle 
a dû  défendre  également , par,  voie  deconteil,  de  fe  décider 
à . une  union  par  1-a  vue  d’intérêts  temporels  ou  par  le  feul 
defir  de  fat-isfaire  fa  volupté.  Le  mariage  eft  il:  célébré, 
elle  tonnera  avec  raifon , contre  les  Chrétiens  qui  répu- 
dient leurs  femmes  non  adultères , contre  les  femmes  qui 
font  divorce  avec  leurs  époux  non  coupables , contre  ceux 
qui  vivent  mal  dans  leur  ménage  , Ôcc.  Sec.  $ mais  elle 
n’a  pas  l’autorité  d’empêcher  les  unions  qui  ne  font  con- 
traires , ni  à la  loi  naturelle  ni  à la  loi  civile  ; elle  n’a  pas 
le  droit  de  valider  celles  qui  feroient  contraires  a Fane  Si 
à l’autre  de  ces  lois,  ôc  les  empêchemens  dinmans  qu’elle 
peut  établir  comme  des  points  de  difeipline,  ne  peuvent  ni 
rompre  le  contrat  de  mariage,  une  fois  formé  y ni  em- 
pêcher qu’on  ne  la  forme.  Le  Chrétien  pourra  être  cou- 
pable aux  yeux  de  Dieu  , s’il  n’écoute  pas  les  confeils  de 
fes  Fadeurs,  s il  ne  fuît  pas  les  lois  de  difeipline  reçues  Së 
publiées  * mais  fa  faute  n’anntillera  pas  fou  Contrat  ; de  la. 
même  manière  que  l’iifure  cachée  fous  le  voile  d’un 
contrat , ôc  condamnée  par  FEglife , n’annullera  pas.  le 
prêt  attefté  par  les  parties  ôc  par  l’officier  public.. 

Les  empêchemens  dirimans , établis  par  le  Souverain  r 
au  contraire  a frappent  de  nullité  les  mariages  faits  en  frauda. 
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de  la  loi , & la  nullité  eft  celle  , que  toutes  les  formalités  de 
l’Eglife  ne  peuvent  y fuppléer  : tout  mariage  contracté  , 
malgré  les  lois  civiles , eft  non  valablement  contra&é. 
Tout  mariage  non  valablement  contracté  eft  nul  j voilà 
ce  qu’ont  toujours  fou  tenu  nos  Jurifconfultes  , ce 
qu’ont  toujours  jugé  nos  Magiftrats , fans  que  l’Eglife 
ait  pu  le  trouver  mauvais  • car  le  facrement  inftittié  pour 
bénir  le  manage , ne  l’a  pas  été  pour  bénir  ce  qui  n’étoit 
pas  8c  ne  pouvoir  être  un  mariage  (i). 

M.  de  Barruel  prétend  que  les  Princes  ont  fait  de 
vains  efforts  pour  obtenir  du  Concile  de  Trente , l’éta- 
bliflement  d’un  nouvel  empêchement  * 8c  cet  empêche- 
ment étoit  le  défaut  de  confentement  des  parens. 

Les  feuls  Princes , dans  les  Etats  defquels  cet  empêche- 
ment dirimant  étoit  établi,  follicitèrent  le  Concile *de 
!’ admettre,  8c  le  Concile  ht  fagement  de  le  r ejettet  $ ce 
n’eft  point  le  confentement  des  parens  qui  eft  néceflaire 
pour  la  validité  du  mariage  chez  toutes  les  nations  : c’eft 
une  loi  particulière  à ia  France  8c  à quelques  Etats  ; 
hors  y à quoi  bon  rendre  générale  unedéfenfe  de  ce  genre \ 
à quoi  bon  impofer  aux  Catholiques  des  autres  Etats  un 
nouveau  joug,  qu’ils  enflent  été  les  maîtres  de  11e  pas  adopter. 

Les  Princes  qui  follicitoient  cette  déciflon  11e  le  fai- 
foient  pas  pour  que  cet  empêchement  exiftât , mais  pour 
que  l’autorité  ecciéfiaftique , de  concert  avec  l’autorité 
civile,  empêchât  la  nature  de  réclamer  contre  une  loi 
fouvent  tyrannique,  8c  que  les  préjugés  feuls  avaient  in- 
térêt de  foutenir  * & quels  préjugés  encore,  ceux  qui 
dévoient  leur  origine  au  régime  féodal  & à la  chimère 
des  noms  ! 

Mais  il  eft  faux  que  Henri  III  , Louis  XIII  8c 


(l)  Certe  facramentum  confiequhur  ad  matrimonium  * fod  verum 
& Chnjlîanum  matrimonium  îtà  ut  quod  non  fit  matrimonium 
çonfiequènter  nec  fit  facramentum . Defpenfe  de  çlàndeJUnis  ma- 
trimoniis , drap.  XV,  psg. 
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I ouïs  XIV  n Vient  pas  réuffi  à ériger  cet  empêchement  : 
ils  ne  L’ont  que  trop  bien  établi.  Tandis  que  les  Magiftrati 
ne  déclaroient  pas  nuis  ces  liens  que  L’autorité  defpotique 
des  Pères  avoit  crées,  en  extorquant  de  leurs  enfans , un 
confente  nient  qui  ne  xi  doit  pas  } les  Cours  déclaroient 
que  des  mariages  n’avoiènt  pas  été  valablement  con- 
tractés par  des  enfans , fans  le  confentement  de  leurs  pa- 
reils : elles  afiuroienc  par  leurs  arrêts  que  le  facrement 
n’avoit  pu  légitimer  une  union  nulle  d’après  la  loi  : elles 
faifoient  défenfes  aux  parties  de  fe  fréquenter*  8c  l’Eglife 
a plus  d’une  fois  reconnu  la  légitimité  de  ces  arrêts , en 
bénifiant  les  nouvelles  unions , auxquelles  convolèrent 
quelques  - unes  des  parties. 

N’eft-il  pas  fouverainetnent  ridicule  de  dire  que  tant 
de  Princes  Catholiques , pouvant  fe  difpenfer  eux-mêmes, 
il  eft  bien  fnguüer  qu’il  aient  eu  recours  à i’£gkfe&:  qu’ils 
n’aient  pas  repris  l’ufage  de  leurs  droits  ? quoi  1 des 
Princes  religieux  fe  foumettoient  à la  difeipline  de  l’Eglife: 
ils  avaient  recours  aux  Fadeurs  défignés  pareils,  & on 
voudroit  argumenter  contre  eux  de  leur  pjété.  M.  de 
Barruel  au-roit  dû  fe  fouvenir  que  l’Eglife  a in frirué  le 
jeûne  du  carême*,  qu’elle  a défendu  le. travail  Iss  jours  de 
fêtes  j que  le  Souverain  de  fon  côté  avoit  défendu  , pendant 
le  temps  où  l’ufage  des  viandes  étoit  prohibé  par  l’Eglife, 
d’en  vendre  & d’en  acheter  ^ qu’il  avoit  également  dé- 
fendu le  travail  les  jours  que  les  Catholiques  dévoient 
férier,  8c  que  fi  le  défaut  de  permifilon  du  Curé,  foie 
pour  l’afage  du  gras,  fait  pour  le  travail,  étoit  pour 
tout  fidèle  un  péché,  la  certitude  de  ce  que  cette  per- 
miffion  avoit  été  accordée,  ne  fauvoit,  ni  de  l’amende, 
ni  des  autres  peines  temporelles,  ceux  qui  n’avoient  pas 
eu  recours  au  Magiftrac  de  police , pour  obtenir  la  dif- 
penfe  civile. 

Il  auroit  dû  fe  rappeler  également  que  les  Curés, 
Miniftres  néce fia  ires  ; aux  yeux  de  l’Eglife,  pour  confacrer 
le  facrement  de  mariage,  ont  été  jufqu’à  ce  jour,  en 
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France , les  Magiftrats  civils  du  contrat  que  le  fadement 
fandifie  j &c  que  cette  dernière  qualité  , inhérente  à la 
première,  par  la  concelîion  de  la  puiiTance  temporelle, 
devoit  les  affujétir  à l’exécution  cîes  lois  de  cette  dernière 
ptiiffance  ; car  ils  étoient  non-feulement  ceux  qui  fane- 
tifioient  l'union  aux  yeux  de  ‘Dieu , mais  encore  ceux 
qui  la  déclaraient  légitime  aux  yeux  de  la  loi  ; c’étoit 
à raifon  de  la  réunion  de  ces  doubles  fondions , qu’ils  ne 
tenaient  pas  toutes  du  ciel*  que  nos  Rois  auroient  defîré 
que  le  Concile  de  Trente  eût  adopté  l’empêchement 
dirimant , qu’ils  avoient  établi  8c  qu’ils  avoient  eu  droit 
d’établir,  quoiqu’il  gênât  le  droit  naturel  8c  qu’il  fût  fujet  à 
de  très-graves  inconvéniens.  Tout  ce  que  i’Eglife  auroit  pu 
déclacer  de  contraire  à ce  droit  inhérent  â l’autorité  tem- 
porelle, prouverait  que,  loifqu’il  a été  queflion  de  dif- 
cipline  , les  Conciles,  8c  fur-tout  ceux  des  derniers  fiècles, 
ont  confondu  les  droits  des  deux  puillancesq  8c  fi  on 
recoure  à l’époque  où  cette  confufion  a commencé  , on 
verra  quelle  fut  celle  où  les  Papes  commencèrent  à 
réunir, dans  Rome,  la  puiflance temporelle  â la  fpirituelle : 
où  les  Evêques  devinrent  Ducs , Comtes  8c  Barons , 
eurent  des  gens-d’armes  â leurs  ordres , 8c  furent  officiers 
civils,  qûaû  Souverains,  fupérieurs  mêmes  aux  Princes, 
qu’ils  dépofoient  : «chez  les  Grecs,  au  contraire,  où  chacun 
53  étudioit  l’écriture  , les  Pères  8c  les  anciens  canons  ; on 
s?  fuivoit  la  meme  dodrine  fur  la  diftindion  des  deux 
53  puiffances  : on  n’y  connoiffoit  point  les  fauffes  décrétales 
33  fabriquées  en  Occident  & écrites  en  latin  : on  voyoit 
« en  Orient  des  maux  <k  des  abus  de  difFérens  genres  ; mais 
33  l'on  y fuivoit  les  canons,  pris  dans  l’ancien  code  de 
l’Eglife  Grecque  ; les  Orientaux  étoient  même  fort 
33  fcan  ialifés  de  voir  les  Evêques  d’Occiaent  poiTéder  des 
3>  feigneuries,  &,  pour  les  défendre,  lever  des  troupes,  les 
33  conduire  en  perfonne  & porter  les  armes  js.  Hift.  Eccef. 

Ce  fut  à ces  abus  qu’on  dut  l’opinion  des  Prélats 
Latins,  fur  la  réunion  du  pouvoir  temporel  au  fpiritueL 
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L’allégorie  des  deux  glaives , faillie  en  elle-même , devint 
un  dogme  qui  coûta  la  vie  à ceux  qui  osèrent  la  traiter  de 
fable  : au  nom  de  FEglife , les  Prêtres  ambitieux  fe  mê- 
lèrent de  tout  ; ôc  fi  l’on  crut , d’après  leur  parole  , qu  il 
n’exiftoit  pas  d’ Antipodes , que  la  terre  ne  tournoit  pas, 
Ôc  une  infinité  d’autres  chofes  que  la  faine  phyfique  nous 
démontra  être  des  erreurs , on  doit  bien  concevoir  que  ceux 
qui  les  prêchoient,  n’oublièrent  pas  d’étendre  leur  auto- 
rité , d’abord , fur  le  mariage  , puis  f ur  les  teftamens , les 
donations  ôc  les  autres  aétes  de  la  vie.  Que  FEglife 
borne  fon  autorité  à celle  que  lui  fixa  Jéfus-Chrift  ; 
qu’elle  dife,  avec  fon  époux,  que  fon  royaume  n’eft  pas 
de  ce  monde  • quelle  en  feigne  , comme  lui , d’être  fournis 
aux  puiffances  (i).  Et  les  Miniftres , qui  nous  parleront 
en  fon  nom , jouiront  de  la  confiance  ôc  de  la  confidé- 
ration  dont  leurs  prédéceffeurs  jouirent  dans  les  temps 
apofloliques. 


(i)  Tout  teftament  étoit  nul , fi  on  n'avoit  donné  aux 
Prêtres.  Le  Concile  de  Cashel  en  1171 , ordonna  que  les  fidèles 
malades  feroient  leur  teftament,  en  préfence  de  leur  confeffeur 
& de  leurs  voifins , ‘ôc  diviferoient  leurs  biens  en  trois  parties  ; 
une  pour  leurs  enfans  , Fautre  pour  leur  femme  & la  troifîème 
pour  leurs  funérailles.  Le  Concile  d'Arles  fait  défenfe,  à qui  que 
ce  foit , de  faire  teftament  hors  la  préfence  de  fon  Curé.  On 
fit  plus,  on  condamna  les  morts  pour  n'avoir  pas  teftéj  maïs 
comme  cette  condamnation  ne  produirait  rien  , on  nomma 
quelqu’un  pour  faire  ces  teftamens  pieux  à la  place  du  mort. 
Prétendra-t-on  que,  par  cet  abus  d'un  pouvoir  temporel 
abufif,  FEglife  ait  acquis  des  droits  fur|  les  biens  des  morts, 
comme  on  prétend  qu'elle  a acquis  une  autorité  fur  le  contrat 
civil  qui  lie  deux  époux? 
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§.  IV. 


Le  rapport  de  M.  Durant  de  Maillant  & le  décret  qu’il 
a propofé  au  nom  du  Comité  eccléjiajlique  5 ne  font  3 
ni  antï-pKûofopKiques  ni  anti-catholiques  , ni  anti- 
politiques. 

On  n’a  confondu  , dans  îe  plan  du  Comité , ni  toutes 
les  notions,  ni  tous  les  droits.  La  fociéré  n’a,  ni  le  droit 
de  difpofer  des  chofes  , ni  celui  de  difpofer  des  per- 
Ihnnes  : l’un  8c  l’autre  , de  ces  droits,  Droit  une  tyrannie 
réelle.  Faite  pour  accordera  l’homme,  fureté,  propriété  8c 
prote&ion , la  fociété  11e  peut  difpofer  de  rien  , que 
de  ce  qui  lui  appartient  à ce  titre  ; mais  elle  dut  8c  doit 
empêcher  que  l’homme  ne  difpofe  d’une  manière  nudible 
aux  autres , des  chofes,  des  perfonnes,  même  de  la  fienne  , 
tel  eft  le  but  des  lois. 

Les  lois  relatives  aux  chofes  indiquent  aux  citoyens 
les  moyens  de  difpofer  de  leurs  propriétés,  8c  leur  affûtent 
la  proteftion  de  la  force  publique  , pour  que  leurs  con- 
ventions foient  exécutées , lorfqü’ils  ont  fuivi  les  formes 
preferites. 

De  même  , les  lois  relatives  aux  perfonnes,  font  faites 
pour  défendre  la  liberté  & la  vie  de  tous  les  particuliers; 
les  citoyens  ne  peuvent  difpofer  de  la  première  que 
fous  le  fceau  de  la  loi,  8c  la  loi  feule  peut  difpofer  de  la 
fécondé  ; on  n’a  donc  nullement  confondu  l’effence  8c 
Facceffoire  du  lien  conjugal;  on  n’a  point  voulu  mettre, 
on  n’a  point  mis,  fous  le  joug  du  Prince , les  aétes  de  la 
volonté:  cette  volonté  eft  indépendante;  mais  les  aétes 
qui  dénotent  l’exiftence  de  cette  volonté  8c  qui  en  met- 
tent l’exécution  fous  la  proteétion  de  la  loi , ne  peuvent 
pas  fe  féparer  de  î’ufage  de  cette  volonté. 
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C’eft  donc  pour  donner  un  ridicule  au  Comité,  ôc  non 
une  raifon  à fes  ledeurs,  que  M.  de  Barruel  dit  qu’on, 
a mis  les  hommes  & leurs  pofleffions  fur  la  même  ligne  : 
c’eft  par  un  acte  public  qu’ils  peuvent  difpofer  Sc  de  ces 
dernières  & d’eux- mêmes  : fans  un  tel  ade  le  mariage  eü: 
aux  yeux  du  citoyen  philofophe un  ftupre,  une  forni- 
cation 5 plus  qu’il  ne  l’eft  encore  aux  yeux  de  FEglife, 
quand  il  n*eft  pas  béni  :rien  de  plus  philofophique  que 
cette  idée. 

a0.  On  peut  être  très- Catholique x malgré  tous  les  ana- 
thèmes qu’il  plaît  à M.  de  Barruel  cfaccumuler  fur  îa 
tête  de  M.  de  Mailjane.  Si  on  confidère  quelles  ont  été 
les  défenfes  de  FEglife  fur  les  empêchemens  dinmans' , 
on  verra  que,  dans  le  principe,  elle  n’en  a pas  établi: 
elle  n’a,  effectivement , point  défendu  aux  Juifs  depoufer 
leurs  belles-fæurs  * elle  n’a  point  obligé  les  Romains,  pour 
les  empêchemens  à raifon  de  confanguinité  , de  fuivre  les 
règles  prefcrites  dans  le  lévitique  • clés  Chrétiens  eurent 
befoin  de  difpenfes , pour  fe  marier  dans  un  degré 
prohibé  par  les  lois  , & elles  furent  accordées  par 
l’Empereur. 

L’Eglife  n’en  accorda  perfonnellement  aucune  , Sc  le 
premier  exemple  d’une  difpenfe , donnée  par  un  Pape 
pour  k validité  d’un  mariage  entre  parens,  eut  lieu  en 
faveur  de  Guillaume , Duc  de  Normandie  ; avec  Matilde, 
fille  du  Comte  de  Flandres,  à condition  que  le  Duc  & 
la  Duchefie  fonderaient  chacun  un  Monaftère. 

Or,  fi  le  droit  naturel  si’efl  point  bielle  par  de  pareils 
mariages,  & que  le  droit  divin  ne  le  foit  pas,  les  difpenfes 
ne  devraient  être  accordées  que  par  la  puiffance  qui  a 
intérêt  de  maintenir  la  loi  : l’Eglife  ne  peut  difpenfer* 
de  ce  qui  eft  preferit  par  le  droit  naturel;  FEglife  ns 
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peut  difpenfer  de  ce  qui  eil  ordonné  par  le  droit  divin  ; 
mais  la  puifTance  civile  peut  difpenfer  un  citoyen  de 
î exécution  d’une  loi,  de  la  même  manière  qu’elle  dif- 
penfe  d’une  peine , toutes  les  fois  où  la  difpenfe  n’eft 
pas  contraire  au  droit  naturel*  & fi  l’Eglife  a jugé  à 
propos  d’adopter  une  difcipline,  la  difpenfe  que  le  Ca- 
tholique demandera  à fon  Evêque  fera  une  preuve  de 
fon  obéilFance  filiale  que  nous  louerons;  mais  qui , d’après 
les  Catholiques  les  plus  rigides,  ne  nécemteront  pas  les 
Bon-Catholiques  d’y  avoir  recours,  & ne  difpenferont  pas 
les  fidèles  de  l’exécution  de  la  loi  civile. 

3°.  « Le  plan  du  Comité  eft  anti-politique  ; » ah  ! que 
ce  reproche  décèle  encore  les  efpérances  de  ceux  qui  voilent 
leurs  intérêts  du  manteau  de  la  Religion;  on  ne  peut  le 
dire  anti-politique  que  parce  qu’on  efpère  difpofer  encore 
de  la  crédulité  des  Peuples , animer  leur  zèle  fanatique , 
Ôc  leur  mettre,  de  nouveau,  le  poignard  à la  main;  mais 
le  Peuple  s’infiruit  tous  les  jours  ; ü fait  maintenant 
que  les  François,  en  maifacrant les  Proteftans , parce  qu’ils 
péchoient  clans  la  foi,  ne  firent  pas  mie  chofe  agréable 
à Dieu;  que  les  Espagnols,  en  exterminant  les  Américains, 
parce  qu’ils  ii’étoient  pas  Chrétiens,  déplurent  à ce  Sou- 
verain maître  de  la  nature  ; que  les  parricides  , qui  alfaf- 
lînèrent  Henri  III  êc  Henri  IV,  furent  des  mon  lires  &c 
non  des  faines;  que  Dieu  dételle  les  feux  & les  tortures 
que  les  atroces  Magifirats , qui  préfident  les  tribunaux , 
appelés  de  la  fainte  Inquifition , emploient  pour  détruire 
les  Hérétiques  ; il  fait  aufiî  que  toutes  ces  horreurs  trou- 
vèrent des  infiigateurs , des  défenfeurs  & des  prédica- 
teurs ; que  les  fcélérats,  qui  poufsèrent  à ces  abominations  , 
fe  fervoient  du  nom  de  Dieu  pour  faire  adopter  ce  qui 
répugnoit-  à la  nature,  à la  raifon  , & à la  loi  de  l’Evangile  ; 
alors  fur  fes  gardes , ce  Peuple  qu’on  trompa  tant  de 
fois  au  nom  de  la  Religion , ne  fe  laiffera  pas  perfuader 
auffi  facilement. 
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Les  citoyens  fauront  ^ ou  qu5on  fe  trompe  , comme 
M.  de  Barruel,  ou  qu’on  cherche  à les  tromper,  iorfqu’on 
leur  dit  : que  par  le  plan  du  Comité , qui  propofe  de 
confier  aux  Municipalités  la  confection  des  aétes  de 
mariages , « on  force  le  Catholique  â mentir  à fa 
« foi , à fe  dire  -lié  devant  le  Magiflrat,  avant  de  fe  lier 
» devant  l’Eglife , quoiqu’il  fâche  ne  pouvoir  fe  lier 
55  que  devant  l’Eglife  ». 

Ils  fauront  que  les  Fadeurs , qui  leur  tiennent  le'lan- 

fage  que  pourfuit  M.  de  Barruel , mentent  au  Saint- 
ifprit  & à leur  propre  foi,  en  leur  difant  que  leur  contrat 
eft  nul  9 quand  il  eft  fait  devant  le  Magiflrat  ». 

Etait-ce  devant  un  Apôtre,  ou  devant  un  Prêtre,  qu’en  pré- 
fence  de  Jéftxs-Chrift  même  s’efl  contracté  le  mariage  de 
Cana  ? Eft --ce  en  face  de  FEglife  que  fe  font  con- 
trariés ccs  mariages  dont  parle  faint  Paul , lorfqu’il  re- 
commande aux  fidèles  de  ne  pas  abandonner  leurs  époux 
infidèles  ? 

Un  Prélat  a-t-il  formé  les  nœuds  de  Clotilde  chré- 
tienne , avec  Clovis  encore  infidèle  ? 

Ces  mariages , & tant  d’autres , ont-ils  été  regardés 
comme  des  ?ncnfonges  3 des  profanations  , des  efpèces 
ex  apoftafie  à expier  ? Termes  qu’ofe  employer  M.  de 
Barruel. 

L’Eglife  prétendit-elle  jamais  que  ces  mariages  étaient 
nids  ? ne  les  regarda  - t - elle  pas  comme  légitimes  ? les 
Prélats  de  tous  les  fiècles  prêchèrent  - ils  dans  l’Europe? 
prêchent-ils  aux  Indes,  maintenant , ces -maximes  propres 
à femer  la  zizanie  Sc  la  révolte  , fans  quelles  pâment 
être  utiles?  Non:  mais  ces  Prélats,  ces  Miniflres,  n’ont, 
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m troubles  à exciter , ni  temporel  à regretter  8c  à re- 
conquérir. 

Ce  qu’il  y a d’étonnant,  c’eft  que  M.  de  Barmel  donne 
pour  appuyer  fon  opinion  des  autorités  qui  y font  dia- 
métralement contraires. 

La  première  roule  fur  une  fuppofmon  étrangement 
éloignée  de  la  vérité;  le  Pontife  Romain  décide  : « que, 
» dans  toute  région , où  le  Concile  de  T 'rente  a été  pu- 
» blié  ? il  eft  certain  que  le  mariage  des  Catholiques  , 
» célébré  devant  le  Magiftrat  civil , eft  un  mariage  nul 
» ôc  fans  force  ». 

Le  Pape  a raifon  de  décider  ainfl  ; mais  M.  de  Barruel 
a tort  d’ajouter  à cette  décilion  8c  de  dire:  « car,  dans 
» toutes  régions  où  le  Concile  de  Trente  a été  publié 

( comme  il  Fa  été  en  France  A ou  il  était  même  devenu 
r>  loi  de  L'Etat  ) y il  eft  certain  , &c.  » Cette  parenthèfe 
eft-elle  le  fruit  de  l’ignorance  ou  de  la  mauvaife  foi  ? 
nous  ne  pouvons  fuppofer  la  première  à M.  de  Barruel, 
8c  nous  regretterions  d’être  obligés  de  foupçonner  la 
fécondé  ; ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  c’eft  une 
erreur y comme  on  a pu  le  voir  dans  l’article  précédent. 

Le  Pape  n’en  commet  aucune  : comme  Prélat  8c 
comme  Jurifconfulte,  il  a parfaitement  bien  dit , « dans 
» toutes  les  régions  où  le  Concile  de  Trente  a été  publié  ». 
Oui , dans  ces  régions  , un  tel  mariage  eft  nul  ; mais 
pourquoi  ? parce  que  le  point  de  difcipiine  , dont  il  parle, 
eft  mis  au  nombre  des  lois  civiles;  parce  que  l’exécution 
du  Concile  eft  une  fuite  de  fon  acceptation  8c  de  fa 
publication,  faite  au  nom  de  l’autorité,  civile  ; iî  réfulte 
donc  de  ce  que  le  Concile  n’a  été,  ni  reçu,  ni  publié  en 
France  , que  le  Pontife  eft  parfaitement  d’accord  avec 
nous , en  ce  que , d’après  fon  opinion  , les  lois  civiles  fixent 
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les  formes  du  mariages  dans  les  pays  où  le  Concile  n’a 
pas  été  publié. 

Que  conclure  de  la  fécondé  autorité  ? tout  ce  que  le 
Comité  confent  qu’on  en  conclue,  excepté  la  confequence 
que  M.  de  Barruel  voudrait  qu’on  en  tirât ; le  Sultan 
ayant  ordonné  à tous  fes  fujets  de  contracter  mariage 
devant  le  Cadi , les  Catholiques  alarmés  confultèrent 
Benoît  XIV*  le  Saint-Père  ne  dit  point  de  ne  pas  com- 
paroître  devant  le  Cadi  , de  ne  pas  fatisfaire  à cet  acte 
civil  : il  le  permit  au  contraire  ; mais  il  dit  : « d’avertir  les 
« époux  de  ne  pas  jouir  de  leurs  droits  de  cohabitation, 
*>  avant  d’avoir  célébré  leurs  noces  devant  un  Miniffoe 
« Catholique  & deux  témoins  «.Ce  Pape  ne  dit  pas  que 
l’acte  et  nul , il  dit  que  les  mariés  doivent  s’abftenir  d’ufer 
de  leurs  droits.  N’eft  pas  les  reconnaître  ? 

.Ah ! que  M.  de  Barruel  eût  prêché  la  morale  de  Be- 
noît XI  V;  & il  n’eût  pas  comparé  le  Comité  aux  Hé- 
résiarques; il  n’eût  pas  tenté  de  faire  entendre,  ce  qui 
et  évidemment  faux  , que  le  Comité  ait  entendu  priver  les 
Chrétiens  de  recevoir,  après  l’acte  civil , la  bénédiction 
nuptiale  conformément  à leurs  ries.  Le  Comité  n’a  rien 
ordonné  de  contraire  à la  morale  de  Benoît  XIV , & M.  de 
Barruel  a eu  tort  d’accumuler  contre  lui  les  reproches 
& les  invectives  ; d’après  cela,  je  dirai,  un  zèle,  trop 
actif  , fait  errer  quelquefois  : celui  qu’un  zèle  erroné 
excite  à la  révolte , meurt  fans  avoir  foutenu  la  vérité 
qu’il  a méconnue,  & l’ofire  qu’il  fait  de  fa  tête,  pour 
défendre  fon  opinion  menfongère , n’ honore  point  fon 
fnpplice  de  la  palme  du  martyre;  j’ajourerai  en  faire  avec 
M.  de  Barruel,  le  premier  rebelle  efi  celui  qui  commande 
V erreur  : qu’on  juge  maintenant,  entre  ce  t héologien  & le 
Comité  dont  il  s’efl  déclaré  l’accufateur  , quel  et  celui 
qui  prêche  une  morale  anti-phi lofophique  , anti-  catholi- 
que, anti-politique,  quel  et  celui  qui  commande  ou  qui 
prêche  l’erreur? 
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CONCLUSION. 

If  AJjemblée  Nationale  ejl  competente  pour  porter  la  loi 
du  rétablijjement  du  Divorce . 

Il  faut  aimer  â tout  obfcurcir  pour  mettre  en  doute 
fi  l'AiTemblée  Nationale  eft  compétente  pour  rétablir  le 
Divorce. 

L’Auteur  du  livre  intitulé  Accord  de  la  Révélation 
& de  la  Raifon , fentoit  la  foiblelTe  des  argumens , dont 
il  étoit  forcé  de  fe  fervir  pour  défendre  une  telle  pro- 

Fofition  ; aufli  a-t-il  tâché  d’embrouiller  la  matière  en 
enveloppant  clans  ces  termes  : V AJfemhlée  Nationale 
ejl- elle  compétente  pour  juger  la  quefiion  « Ji  le  Divorce  ejl 
» permis  par  la  loi  divine  » , elle  na  pas  ajoute- 1 il, 
le  pouvoir  de  le  permettre  contre  cette  meme  loi . 

L’AfTemblée  Nationale  ne  peut  juger , & elle  ne  jugera 
pas  fi  le  Divorce  eft  ou  non  un  point  de  foi ; fi  T Au- 
teur de  cet  accord  prétendu,  fe  trompe;  ou  il  je  fuis 
dans  l’erreur  : fort  fournis  à i’Eglife  , l’tnv&:  l’autre  , 
attendons  avec  refpect  fa  déciiion  ; mais  ne  l’anticipons 
pas  : laiffons  les  puiflances  temporelles  auxquelles  nous 
lommes  fournis , faire  les  lois  qui  peuvent  conduire  les 
peuples  à leur  félicité  ; s’il  eft  quelqu’une  de  ces  pu  if- 
lances  qui  s’arroge  le  pouvoir  facerdotal , plaignons~la  ; 
mais  foyons  certains  que  l’Affemblée  Nationale  ne  fe 
permettra  pas  plus  de  juger  un  point  de  foi , qu’elle  ne 
confondra  à voir  les  Pontifes  continuer  leurs  entreprifes 
fur  f autorité  féculière  (i). 


(O  Dans  routes  les  lois  que  lAffemblée  Nationale  a portées, 
en  eft-il  quelque- une  que  fes  détra&eurs  puiifent  acculer 

Elle 
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Ëlle  ne  permettra  rien  n n plus  contré  la  loi  divine  » 
eu  adôptant  le  Divorce,  nous  lavons  prouvé  dans  les  trois 
Chapitres  précédera 

Mais  en  fuppofant  que  le  fentiment  des  anti-divot> 
ciaires  prévalût  dans  cette  Alfemblée , les  légiflateurs  ne 
pourroient , fans  doute  * refufer  de  iaififcr  aux  communions 
moins  rigides  ,011  plus  relâchées , fi  on  veut  les  appel  1er  àinfi, 
la  liberté  de  fuivre  auffi  leurs  lois  eccléfiaftiques;  quelques- 
unes  permettent  le  Divorce  • d’autres  l’ordonnent  dans 
certains  cas  ; il  faut  donc  que  cette  loi  foir  portée  pour  que 
leurs  feârateurs  paillent  en  ufer  ^ & cette  loi  feule  peut 


d’être  contraire  à là  Religion  Catholique?  La  liberté  de  con- 
fidence, accordée  à tous  les  cultes,  eft  parfaitement  Conforme  à 
l’efprit  de  tolérance  qui  cara&erife  le  Chriftianîfme.  Nos 
Prêtres  pourront  convertir  j mais  ils  ne  brûleront  pas  comme 
les  Inquisiteurs  d’Efpagne  & de  Portugal  ; ils  ne  feront  pas 
précipiter  dans  des  cachots  ceux  qui  leur  d plairont,  comme 
leurs  prédécefteurs  l’ottt  fait , au  moyen  des  lettres  de  ca- 
chet, 8éc.  Le  décret , relatif  aux  biens  du  Clergé,  n’a  pas  eu 
ma  voix  ; mais  mon  opinion  imprimée  a dû  prouver  que  fe  n’é- 
tois  pas  d’avis  que  ces  biens  appartinrent  aux  Eccléfiaftiques, 
8e  que  je  defirois  qu’il  y eût  une  plus  jufte  diftribur'on  de  leurs 
revenus  ; là  meilleure  part , fuivaht  moi , ne  devoit  pas  reftec 
entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  prétendaient  en  être  que  les  ad- 
minifttateurs  ; elle  appartenoit  aux  pauvres  qui,  à mon  fens* 
étoient  les  véritables  propriétaires  des  fondations  pieufes.  Le 
décret,  qui  n’admet  plus  à faire  des  vœux  folennels,  eft  un 
décret  très-fage  , par  lequel  V A (îemblée  Nationale  a fermé  la 
porte,  aux  regrets;  & pourquoi  l’autorité  civile  s’étoit-elfe 
chargée  d’être  la  geôlière  de  ceux  qui  avôient  pris  des  enga» 
gemens  avec  le  ciei  ? on  poüvoit  abufer  de  fon  pouvoir  ; mais 
Dieu  en  avoit-il  befoin  ? 8c  n’eft-ij  pas  le  maître  de  punir* 
comme  il  lui  plaît , ceux  qui  ne  lui  tiennent  pas  leurs  promeffes  ? 
Enfin  la  loi , qui  oblige  les  Evêques  d’avoir  foin  eux-mêmes 
dans  i’Eglife-mère  , d’une  portion  de  leurs  troupeaux,  ne  fait 
que  les  rappeler  à leur  primitive  inftitution.  Qui  feroit  a fiez  peu 
înftruit  pour  ignorer  que,  dans  les  premiers  fiècîes  de  î’Eglife  * 
telles  furent  les  fonôtions  des  fuccefîeurs  des  Apôtres  8e  fy 
deftination  de  leur  Cathédrale  ? 

Dcrnièns  Observations  fur  U Divorce*  G 
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établit  la  liberté  de  èonfcience  quon  leur  a permife  : car 
Ü ferait  atroce  de  leur  dire  * je  veux  fuivre  ma  religion 
à la  lettre  $ de  je  ne  veux  pas  que  vous  puifliez  faire  ce 
que  la  vôtre  vous  periftet;  feroit-ce  là  cette  tolérance 
dont  nous  lès  avons  flattés?  Non;  ia  feule  tolérance, 
«n  ce  point , eft  de  ne  pas  forcer  de  divorcier  ceux  qui 
croient  que  le  Divorce  offenlè  leur  créance  j mais  de  le  per- 
mettre à ceux  auxquels  la  leurlordonne , ou  ne  le  défend  pas. 

Qr,  je  fuppofe  quon  accordât  cette  loi  pour  les  feuls 
Üon- Catholiques,  & qu’on  voulût  que  les  Catholiques  ne 
puiïènt  divorcier  , & que  cette  faculté  fut  même  interdire 
à ceux d’entr’eux  qui  font  aflèz  fages  pour  croire  que  le 
Cohcile  de  Trente  n’a  point  jugé  ce  point  de  difeipline 
pour  la  France  $ quel  en  ferbit  le  fruit?  N avons-nous 
!pas  de  terribles  exemples  devant  nos  yeux?  N’exifte-t-il 
pas  dé  vaftes  contrées  où  l’intolérance  des  prétendus  ri- 
gorilles  a chaffé  du  giron  de  l’Eglife  une  multitude  de 
fidèles?  Les  Fadeurs  Prôteftans , en  exigeant  une  grande 
régularité  de  iticturs,  lailfentà  la  foiblefle  humaiiie  toutes 
les  reflburcès  que  ne  leur  a point  interdit  le  texte  de 
TEvangilej  leur  zèle  ne  trauveroit-il  pas  à faire  une 
ample  moiflbn  ? Ce  ferait  dans  le  fein  de  ces  Pafteurs 
que  l’homme,  repoufle  par  l’auftérité Romaine,  irait  verfer 
fes  larmes  &:  retrouver  quelque  confolatiôn  ; l’hiftoire 
apprendrait  à hos  neveux  que  le  culte  catholique  fut  la 
Religion  générale  de  là  France,  &:  qu’un  féal  point  de 
difeipline  dont  rcbfèrvation  nuifoit  au  bonheur  du  genre- 
humain  , exigé  impérieufemént  par  quelques  fanatiques, 
fit  un  tel  changement,  qu’avant  l’an  1800,  le  nombre  des 
■ménages  catholiques  fe  vît  diminué  de  moitié. 

Le&  anti-divorciàires , pour  parer  un  coup  auffi  funefle  * 
pourrano-ils  objeéler  que  fi  l’Eglife  a rejeté  le  Divorce  * 
comme  ils  leprétendenrfauflèment^  que  fl  elle  a fait  de  cet 
article  un  point  de  foi,  comme  nous  avons  démontré* 
quelle  ne  Ta  pas  fait  Sc  qu’elle  n’a  pu  le  faire , letat  ne 
pourrait donne*  une  loi,  qui  psrafît  ce  fage  remède  ? ëc  s’ils 
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rue  difeiit  en  ternies  formels  ou  ëquivàlens  qu'on  doit 
pas  porter  cetre  loi , parce  que  la  Religion  Catholique 
eft  la  Religion  dominante  de  l'Etat'  je  leur  répondrai; 

qu’entendez  - vous  par  Religion  dominante  ? .Eft-.c© 
i»  celle  qui  domine  fur  le  plus  grand  nombre  defprits  ; 

>>  qui  dirige  le  plus  de  cœurs?  J’adopte  i’expreffioîi.  Danâ 
b ce  cas  * il  y aura  moins  d’individus  qui  feront  ufage  de  la 
loi  qui  répugne  à votre  doétrine  ; mais  fi  vous  entendez 
» par  dominante  j une  Religion  qui  domine  tellement. 
3.3  fur  tous  les  citoyeiis  d’un  Royaume  ; que  les  lois  de 
53  l’Etat  doivent  être  calquées  9 d’après  fes  principes  ; qué 
v>  fes  moindres  décidons  fafient  loi  pat  tous  les  fujeti 
n de  cet  Etat  * même  pour  ceux  qui  ne  fuirent  pa$ 
b cette  créance  ; ne  déguifoiis  pas  les  termes  % cette  Re- 
>3  ligioïi  ne  domine  que  par  l’intolérance  * êc  , dans  le  pré- 
b cepte  au  moins , ce  lie  peut  être  la  Religion  Catho- 
s»  lique  ; fi  nous  adoptions  vos  maximes  à ce  point  4 alors 
3»  le  defpbtifnie  religieux  \ qui  partageoit  l’Empire  de 
>V  l’opinion  avec  le  defpotifme  miniftériel  4 au  moyen  des 
w lettres-de-  cachet  , de  l’index  & des  cehfures;  le  defpo- 
33  tifme  religieux  \ qui  furchargeoit  les  peuples  avec  lé 
5»  defpotifme  féodal,  par  les  dîmes  , les  cehs  8c  les 
« champatts  ; le  defpotifme  religieux  qui , de  concert 
» avec  le  defpotifme  militaire  4 dépeuploit  nos  villes  6c 
h nos  campagnes  par  les  enrôiemens  forcés  , la  milice 
>3  ôc  les  vœux  perpétuels;  ce  defpotifme  religieux  vâ 
» fe  rétablir  fut  la  ruine  des  autres,  ralumer  les  6û- 
3»  chers  & recohflruire  les  cachots  : car  où  il  domine,  ja 
» liberté  eft  profaite,  les  baftilles  fe  remplirent  8c  îinquî- 
» fition  s’établit  w. 

Ce  n’efl  point  à de  tels  malheurs,  fans  doute;  que 
les  François  font  réfervés  : ils  font  libres:  ils  peuvent  être 
ions  très-Catholiqiies  ; mais  ils  doivent  l’être  librement , 
6c  non  par  refpeéf  pour  les  tortures  morales  8c  phyfiques  s 
Auxquelles  les  condamneroit  Üne  loi  injufte. 

Q-  A 
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L’Affetnblée  Nationale  paraîtra  donc  très-compécentés, 
pour  prononcer  fur  le  Divorce  , à tous  ceux  qui  n ont  paâ 
de  motifs  pour  delirer  qu’elle  rende  des  lois  incohérentes 
à fa  conftitutidn  , injuftes  pour  une  multitude  de  citoyens 
Catholiques  qui  refpedfcent  le  Concile  de  Trente  $ mais 
qui  regardent  fa  déciâon  à ce  fui  et  comme  de  pure 
difcipiine  • révoltante  pour  tous  ceux  dont  la  religion 
permet  ou  commande  ce  qu’a  défendu  ce  Concile  8c  dç- 
fefperante  pour  tous  les  époux  malheureux  - fera-t-il  quel* 
que  François  qui,  d’après  ce  que  nous  venons  dexpofer* 
croie  ne  pouvoir  dire  avec  n ms  : l’Affcmblée  Nationale 
peut  rétablir  1’ li fage  du  Divorce?  elle  doit  porter  une  loiqüs 
le  permette;  elle  iendra  ce  fage  décret. 


( IOÎ  ) 

§.  I. 

Z ’djjembïce  Nationale  peut  rétablir  l’ufage  du  Divorce . 

LesCRois  Romaines  nermettoient  ce  remède  : ces 
lois  devinrent  celles  des  Gaule;  Théadofe  Se  Juftinien 
en  firent  de  nouveaux  recueils  : elles  furent  adoptées  en 
France:  elles  n’ont  jamais  été  révoquées;  bien  loin  de*là 
/es  Capitulaires  de  nos  Rois  prouvent  que  nos.  Princes  , 
dt*  concert  avec  la  Nation  affemblée,  en  ont  fait  de  nou- 
velles fur  cette  matière.  Des  Conciles  nationaux  démon- 
trent que  l’Eglife  ne  s’y  oppofoit  pas  , Se  regardoit  alors 
comme  permis,  les  mariages  que  les  conjoints  divorciés 
. faifoient  après  la  diflolution  de  leurs  liens;  ces  Evêques 
tous  François,  de  membres  dhme  Nation  libre,  n’étoient 
pas  encore  devenus  les  Efclaves  de  la  Cour  Romaine  ; Sc 
n’en  cloutons  pas  , fi  les  Eccléfiafliques  de  ce  Royaume 
y eufïenr  eu  le  moindre  intérêt , cette  coutume  , cet  ufage  , 
ces  lois  feraient  encore  en  vigueur,  Se  le  Divorce  eût  été 
mi^  au  nombre  de  ces  libertés  de  l’Eglife  Gallicane  , que 
notre  Clergé  a fi  glorieufement  foutenue  ; que  dis-je  ? elle 
eût  été  la  plus  précieufe  de  ces  libertés. 

Mais,  cette' terre  fertile  fut  couverte  d’une  multitude 
de  Moines  que  l’Evangile  n’infticua  pas;  bientôt  les  vœux, 
rendus  perpétuels  , les  arrachèrent  pour  toujours  à une 
fociété  qu’ils  avoient  abandonnée  ; alors  ils  fentirent  le 
poid^de  leurs  fers;  Se  de  même  que  les  ronces  empêchent  la 
terre'qui  les  fait  croître  de  produiredes  plantes  falutâires , ces 
célibataires  non  contens  d etre  inutiles  devinrent  nuifibles 
a la  fociété;  iis  femblèrent  croire  que  le  ciel  étoit  intéreffé  a 
ce  qu’il  y eût  moins  de  mariages  heureux  ; ils  prêchèrent 
donc  contre  le  Divorce,  Se  ils  comparèrent  les  liens  de 
fleurs  qui  doivent  unir  les  époux,  aux  chaînes  pefantes 
dont  ils  s etoient  tait  garrotter» 
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Le  Clergé  féculier  fuiyit  cet  exemple,  tant  qu'on  pu$* 
éîevçr  à leçat  eccléfiaftique  des  gens  mariés;  tant  que, 
par  l’effet  d’un  fécond  mariage,  ils  ne  perdirent  que  le 
droit  d’exercer  les  fon&ions  des  ordres  facrés , ils  to- 
lérèrent le  Divorce  ; ils  firent  des  canons  en  fa  faveur  ; 
mais  dès  qu’ils  fe  virent  fournis  (i),  non-feulement  à ne 
pouvoir  convoler  à de  fecpndeç  noces  , mais  encore  à 
renoncer  à en  contracter  avant  d’entrer  dans  le  Clergé  j 
alors  , ils  prêchèrent  contre  le  Divorce , & il  fem.bla  que 
l’éternité  du  malheur  des  époux  fut  la  feule  confolation, 
de  gens  auxquels  on  avoir  interdit  de  partager  les  dou- 
ceurs du  mariage. 

Cependant  aucun  de  ceux  qui  prétendent  que 
rAfiemblée  Nationale  ne  peut  faire  revivre  les  lois,  du 
Divorce,  n’oferont  nous  dire  que  les  lois  des  Empereur^ 
Romains  & Chrétiens  , & les  capitulaires  de  Charle- 
magne aient  été  condamnés  par  l’Eglife  , êc  que  les 
Conciles  François  , dont  nous  parlons  , aient  été  traités, 
de  Conciliabules  hérétiques  ; ce  Charlemagne  qui  fit  les 
capitulaires  ; ce  Charlemagne  , fous  le  règne  duquel  fe 
tinrent  ces  Conciles  ; ce  Charlemagne  , couronné  Em- 
pereur d’Occidenr , par  le  Pape  Léon  III  ; ce  Charle- 
magne, qui  fut  un  modèle  de  continence  fiir  le  trône, 
parce  qu’il  n’imita  pus  nos  Rois  de  la  première  race  , 
qui  époufoient  planeurs  femmes  .à-la-fois,  & qu’il  no 
prit  de  nouvelles  époufes , qu’après avoir divorcié  (remède 


(i)  Cette  foumiffion,  grande  & importante  conquête  des  Papes* 
puifqu'elle  fervit  de  bafe  à leur  puiffance,  ne  fut  pas  une  fou- 
ïntdion  produite  par  un  confentement  libre  & volontaire  > mais 
ede  fut  arrachée  par  la  force  & la  violence  : on  en  fera  con- 
vaincu , h on  veut  bien  recourir  à l'extrait  des  Conciles , relatifs 
au  célibat  des  Prêtres  que  nous  mettons  à la  fin  de  ce  volume^ 
pour  fervir  de  preuve  à ce  pire  noirs  avançons, 


X ) 

Miquel  il  fot  forcé  de  recourir  plufieurs  fois)  ce  Charîe* 
magne  fut  canonifé  par  Pafchal  III  j §c  fa  fête  fe  célèbre 
le  18  Janvier  dans  l’Eglife, 

Il  n’cft  aucun  Concile  qui  ait  ptofcrit  ces  fois  * 8ê 
qui  ait  déclaré  qu’il  étoit  de  foi  que  1 Exception  qui  fe 
trouve  dans  l’Evangile,  nautprifâc  pas,  le  Divorce,  que 
J’adultère  ne  diffolveit  pas  le  mapagei. 

Il  n’en  eft  aucun  qui  ait  dit  que  les  Rois  & les  Na- 
tions n’avoient  pas  le  droit  de  faire  des, lois  relatives  au£; 
mariages  & de  permettre  le  Divorce, 

Le  Concile  de  Trente,  me  dit-on;  mais  oublie-t-on 
que  fi  les  Evêques  François  n ont  pas  eu  le  courage  de 
remontrer  dans  ce  Concile  qu’il  n’avoit  pas  le  pouvoir 
de  faire  un  article  de  foi,  de  ce  qui  n’étoit  pas  de  foi;, 
qu’il  n’avoit  pas  le  droit  d’entreprendre  fur  la  ptiiffance 
féculière  , foit  en  fixant  les  empêchement  de  mariage , le 
fort  de  ceux  quon  appelle  cîandeftins , &c. , foit  en  fe 
déterminant  pour  l’indilfolubilité  du  contrat  de  mariage; 
il  en  eft  réfulté  que  , malgré  tous  les  efforts  des  Papes,  ce 
Concile  n’a  jamais  été  reçu  en  France  ; qu’on  ne  s’y  fert 
de  fon  autorité  que  dans  les  points  qui  ne  contrarient  pas 
notre  ancien  droit  8c  nos  libertés  j que  nos  plus  célèbres, 
Jurifconfulres  , tels  que  Dumoulin  ; que  des  Théologiens 
fameux  par  leur  piété  , ainfi  que  My  Defpenfe  ; que  les 
Univemtés  du  Royaume,  &c  particulièrement  celle  3e 
Paris,  &c.  6c c. , fe  font  refufés  à le  reconnoître  en  pla- 
ceurs points  ; que  nos  Rois  ( même  celui  d’entr’eux  qui 
ordonna  la  Saint-Barthelemi  ) , n’ont  jamais  jugé  à pro- 
pos de  le  faire  publier;  que»  le  Tiers-Etat  aux  Etats  de 
Blois  & à ceux  de  Paris  , ne  voulut  jamais  confentir  â fe 
joindre  au  Clergé  pour  demander  cette  publication  ; enfin , 
que  les  Pariemens  fe  font  toujours  oppofés  à plufieurs  de 
fes  maxim.es.,  & que  ipéciaiçmeut  le  premier  Préfident 
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fappelîi  en  fon  nom  au  Syndic  de  h Faculté  de  Théo* 
.logie  8c  à Jacques  Lhuillier , le  1 6 Février  1677,  que, 
« tant  que  les  lois  civiles  ont  voulu  atitorifer  les  ma- 
ss riages  (contraéfcés  par  des  époux  divorciés  ) , lEglife  , 
s>  8c  parrculièrement  celle  de  France,  a eu  la  conhdéra- 
» tion  de  reftreindre  fes  défenfes  à un  (impie  conleiî  ; que 
*>  même  l’Eglife  d’Orient  a toujours  fuivi , en  cela,  la 
>5  difpofstion  àé  la  loi  civile,  fans  que  l’Eglife  Romaine t 

qui  eO:  J’Eglife  iinivçrfelle,  y ait  trouvé  à dire  pendant 
v plufieurs  fiècLs  , 8c  jufqu’au  Concile  de  Florence,  ni 
>?  quelle  ait  auparavant  mis  cet  article  entre  les  erreurs 
» d~s  Orientaux  >?. 

A conférer  ce  concours  de  volontés  8c  des  particu* 
liers  inftruits  8c  des  Univerfités  , 8c  des  EtatsrGénéraux 
8c  clés  Princes , pour  ne  pas  recevoir  ce  Concile;  quel 
èft  le  François  qui  ofçra  dire  que  (es  décrets  font  loi  pour 
une  Nation , qui  ne  les  a ni  admis , ni  fait  publier  chez  elle  ? 
Qui  d’entre  les  Catholiques  patriotes  fe  permettra  d’avancer 
que  Es  décrets  ont  pu  ôter  à une  Nation  le  droit  de 
faire  des  lois , relatives  au  Divorce  ? & h on  joint  à cela 
la  réclamation  publique  du  Parlement  de  Paris,  qui 
pins  d’une  fois  (ut  (outenir  la  maieité  du  trône,  les  droits 
de  la  Nation  8c  faire  refléter  les  anciens  canons  , ne 
paroîçra-î -il  pas  étonnant  qu’on  croie  devoir  nous  obj téter 
l’autorité  de  ce  Concile? 

Lorfque  le  Parlement  dit , tant  que  les  lois  civiles  ont 
voulu  tolérer  ces.  mariages  ( qui  avoient  lieu  après  le. 
JDivorce  ) ^ il  (omble , à li  vérité,  fuppofer  que  ces  lois 
aient  été  révoquées;  mais,  comme  il  n’a  jamais  exifté 
de  lois,  qui  aient  porté  cette  révocation , on  voit  fa  cil- 
lement que  ces  mots  n’ont  eu  d’autre  motif  que  celui 
ddxcufer  la  juiifprudenee  de  cette  Cour,  qu’elle  fuppo- 
fait  équivalente  à a loi  , tant  que  le  Légiflateur  11e  la** 
,ypj.|  pas  défapprpuvée* 
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'Maïs  lorfqu’i!  dit:  « l’Egfife , 8c  particulièrement  celle 
3»  de  France  , avoir  la  confidération  de  reftreindre  f es 
« défenfes  à un  (impie  confeil  ; » il  dit  une  vérité  prouvée 
par  tous  les  monumens  de  l’Hiftoire  eo  léfiaftique  8c 
civile  y ôc  lorfqu’il  ajoute , ce  qui  a trait  à i’nfage  d’Orient, 
il  démontre , jufqu’à  Y 'évidence  , que  cet  article  n’a  jamais 
pu  Faire  ni  un  point  de  Foi , ni  même  un  point  de  dit- 
cipline  générale. 

Ah!  n’en  doutons  pas,  fi  on  eût  voulu  recevoir  la 
Concile  de  Trente  en  France,  & qu’on  eut  propofé  de 
le  rejeter  pour  le  feul  article  qu’on  nous  propofe  comme 
de  Foi,  bientôt  la  Cour  Romaine  nous  eûi  difpenfé  de 
croire  en  cet  article. 

S’il  Faut  un  exemple  frappant  pour  fe  le  perfuader  * 
qu'on  fe  rappelle  que  la  Bulle  U nam  Sanchzm  déclarait 
qu’il  étoit  de  nécdlïté  de  falot,  de  croire  que  toute 
créature  humaine  étoit  fo amibe  au  Pape  ; 8c  que  fi  la 
pu  i fiance  terre  (Ire  s’égarait , elle  ferait  jugée  par  la  fpiri- 
çuelle.  Tout  l’expofé  de  cette  Bulle  , comme  le  remarque 
M.  Fleury,  tendoit  à prouver  que  îa  pnifiance  temporelle 
étoit  foiunife  à la  Fpiri ruelle  ; 8c  que  le  Pape  avoir  le  droit 
d’inflimer,  de  corriger  8c  de  dépofer  les  Souverains  (,i)* 


(i)  Dès  833,  Lothaire  dans  un  Concile,  préfidé  par  un 
Pape , fut  déclaré  déchu  de  la  dignité  impériale,  &.  dé- 
pofé. 

En  764,  Offat , Roi  d’une  partie  de  Y Angleterre,  fournit  fou 
Royaume  au  tribut,  appelé  denier  de  Saint  Pierre.  * 

En  1139,  le  Royaume  d’Angleterre  fut  donné  par  le  Pape  à 
Robert , Cotât©  d’Artois  , frère  de  faint  Louis,  à la  charge  de 
détrôner  le  pofiefïeur,  qu’il  avoir  plu  à ce  Pontife  de  dépofer; 
8c  dans  cette  année,  Frédéric,  Empereur,  fut  par  le  même 
Pape  déclaré  déchu  de  îa  dignité  impériale,  que  l’Evêque  d© 
Rome  oftrit  également  au  même  Robert. 

Ru  u 56,  la  Souveraineté  d’ïrlande  fut  donnée  au  Roi  d*Àn^ 


t 10*  >t 

Mais  bientôt  a cette  conflitution  , qui,  d’aprè$  Boni-? 
face  VIII 3 obligeoit  toute  la  Chrétienté  , même  les 
Grecs  qui  y font  nommés , fuccéda  une  Bulle  de  Clé- 
ment V 3 par  laquelle  ce  Pape  déclara  qu’il  n’entendoi: 
point  que  la  coniliturion  portât  aucun  préjudice  au  Roi 
ni  tu  ïloyaume  de  France  , ni  qu’elle  les  rendit  plus, 
fiijets  â l'Eglife  Romaine  qu’ifs  ne  l’étoienç  aupara- 
vant ( i ). 


gîeterre  ; & le  Pape  Adrien  , dans  la  Bulle  qui  la  lui  accorda, 
©fa  prendre  ce  prétexte*  Il  n*efî  pas  douteux  que  V Irlande , & 
toutes  les  Ifles  qui  ont  reçu  la  foi  chrétienne , n appartiennent  quâ , 
rEglife  de  Rome . 

En  1305,  la  Hongrie  fut  donnée  à Charobert  par  la  même 
aaitorité,  au  préjudice  de  Venqeflas^  que  les  Hongrois  avoient, 
élu  pour  Roi. 

En  1420,  le  Pape  donna  les  Indes  au  Roi  de  Portugal. 

En  1492,  Ferdinand,  Roi  d’Àrragon , obtint  auffi  du  Sacré 
Pontife,  Pin vefli tare  des  Indes  Occidentales. 

En  1 y 13,  la  Navarre  a été  ufurpée  par  Ferdinand,  Roi 
(PEfpagne , d’après  une  Bulle  de  Jules  II. 

Fn  1)87,  le  Royaume  d’Angleterre  fut  offert  à Philippe  II , 
Roi  d’Éfpagne,  par  Sixte  V. 

En  1589  , le  Pape  délia  les  François  du  ferment  de  fidélité, 
envers  Henri  III. 

En  1590,  le  Pape  déclara  Henri  IV  le  meilleur  des  Rais, 
déchu  de  fes  Royaumes. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  de  voir  tant  de  Princes  excom- 
muniés, lorfqu’on  fe  rappelle  que  Jean  VIII  fe  permit  d’ex- 
Communier  ceux  qui  lui  avoient  dérobé  une  écuelle. 

(1)  La  conflitution  Unam  Sanclam  obligeant  toute  la  Chré- 
tienté de  croire  le  nouvel  article  de  foi , concernant  la 
puhfance  temporelle  8c  univerfelle  des  Papes , fous  peine  de 
damnation  éternelle;  8c  la  Bulle  de  Clément  V , difpenfant 
les  François  de  la  rigueur  de  cette  Bulle  ; quelques  plaifans 
prétendirent  que,  difpenfer  les  François  de  croiîe  à un  article 
4e  foi,  ne  pouvoit  produire  d’autre  effet;  que  d.e  les  difpenfer 
d’être  fauves* 


\ 
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Pourquoi  cette  Bulle  fut-elle  donnée  ? C’efl  parce  que 
|e  Pontife  favoit  bien  que  l’abus  d’un  palfage  de  l’Ecri- 
ture , pour  affervir  les  puiflances  féculières , ne  pouvoir 
produire  un  article  de  foi  : pourquoi  la  difpenfe,  dont  je 
parle  , eût-elle  été  accordée  ? C’eft  ce  que  l’Evêque  de 
Rome  eut  parfaitement  fenti  qu’ordonner  l’indilîolubilité 
du  lien  conjugal,  même  dans  le  cas  de  l’adultère , étois 
plus  faire  que  Jéfus-Chnft  n’avoit  fait;  8c.  qu’un  Conr 
cile  n’a  pas  le  droit  d’ordonner  quelque  cho.fe  de  con- 
traire à fa  divine  do&rine. 

Si  donc  les  anti-divorciaires  n'ont  à nous  objeéter contre 
le  pouvoir  de  rAffemblée  que  la  loi  divine , tandis  qu’elle 
eil  en  entier  contraire  à leur  fyftême  ; que  le  décret  d’un 
Cônciie,  qui,  fur  cet  article,  n'a  pas  ofé  s’exprimer  clai- 
rement , & qui , fur  les  autres  qui  regardent  le  mariage , 
a vifiblement  empiété  fur  les  droits  des  puilïances  tem- 
porelles ; il  en  réfulte  que  l’AfTemblée  Nationale  peut 
rétablir  i’ufage  du  Divorce,  8c  leur  dire,  « fuivez  la  loi 
55  que  vous  nous  annoncez  ; foyez  fournis  aux  puifTances 
que  Dieu  a établies  pour  vous  gouverner  ; vous  devez 
obéir,  même  à celle  qui  n’adore  pas  la  même  divinité; 
»>  n’excitez  donc  pas  a la  révolte  , contre  celle  qui  ne 
j»  vous  ordonne  rien  de  contraire  à la  morale  & a la 
a?  doélrine  du  Dieu  que  vous  prêchez  & que  nous  ado- 
33  rons  ; mais  par  la  même  raifon  que  vous  voulez  n’êrre 
v pas  gênés  , dans  les  aéles  que  dirige  votre  créance, 
3>  celfez  de  vouloir  nous  porter  à devenir  des  tyrans  pour 
3?.  ceux  qui  n’ont  pas  votre  opinion  », 


\ 


FJJfemblée  Nationale  doit  rendre  cttte  Loi 


Eh  !*  quelles  font  les  lois  que  doivent  porter  à:s 
Légifîateurs , fi  ce  ne  font  celles  qui  doivent  faire  le 
bonheur  de  la  fociété  ? 

Il  eft  impoffible  que  les  lois  conviennent  également  a 
tous  les  cultes  permis  dans  un  Etat  libre  ; s’il  falloir  fe 
garder  de  porter  une  loi  utile  à l’humanité,  parce  qu’elle 
ne  conviendroit  pas  à telle  ou  telle  feéle,  on  il  en  .feront 
jamais  de  bonnes  ni  de  jufles  j il  faudroit  profcrire  I’ufage 
religieux  du  ferment  qui  lie  à la  nouvelle  conftitution , 
parce  que  tout  ferment  révolte  le  Quaker  Ôc  l’Anabap- 
tifte  y ne  pas  permettre  l’ufage  d’un  animal  immonde  , 
parce  que  les  Juifs  le  croient  interdit  \ refufer  aux  femmes 
le  droit  de  fe  plaindre  d’être  étroitement  renfermées,  pour 
ne  choquer  5 ni  la  jaloufïe , ni  la  foi  du  Mahométan  ^ 
FAlIemblée  Nationale  doit-elle  être  tyrannique  envers 
ceux  qui  lui  vent  ces  religions  ? 

Non,  fans  doute,  répondront  même  nos  adverfaircs  } 
ôk.je  leur  dirai  : « mais  devant  être  julle  envers  tous,  elle 
» permettra  donc  cour  ce  que  la  faine  raifon  permet  ; 
ôc  chaque  citoyen  fera  le  maître  d’en  ufer,  fi  fa  conf- 
cience  le  lui  permet  auili,  ou  de  s’en  abftenir,  fi  elle 
#5  le  lui  défend  ». 

Oui , des  Légifîateurs  doivent  profcrire  le  célibat  au- 
tant impolitique  qu’immoral  • & je  parle  de  celui  dont 
les  féparations  font  naître  le  goût,  & dont  la  chafteti  évan- 
gélique n’eft  pas  le  motif-  arrêter  les  aflaffînats,  les.  em- 
poifonnemens,  les  fupplices  moins  prompts  tk  non  moins 
cruels,  que  les  fureurs  des  époux  inventèrent  pour  acqué- 
rir un  veuvage  défi  ré } rétablir  l’éducation  des  enfans  , 
hélas!  fi  négligée  par  ceux  que  les  liens  de  lamou?  coiv 
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jrgaî  ne  refierrent  plus,  8c  que  les  chaînes  qui  en  ont 
piis  la  place  rendent  furieux  : détruire  ces  mariages  que 
le  confencemenr  des  parties  ne  forma  pas,  8c  que  l’a- 
varice des  parens  transforma  en  contrats  de  vente  pour 
i’efclavage;  abolir  jufqu  a la  poflibiîité  de  ces  fuppofitions 
de  paternité,  plus  déshonorantes  pour  les  Légiüateurs  qui 
les  laitfef oient  fubfifter,  que  pour  les  époux  qui  en  feroient 
les  viétimes;  anéantir  les  réparations  qui  nuifent  autant 
à la  population  qu’aux  moeurs;  faire  les  lois  égales  pour 
deux  fexes  également  libres;  8c  s'il  n’eft  pas  polïible  que 
les  lois  foient  parfaitement  égaies,  fe  fouvenir  que  la 
préférence  ne  doit  pas  être  accordée  au  fexe  le  plus  fort* 
puifque  le  plus  foible  eft  le  plus  facilement  opprimé. 

Enfin,  on  doit  fe  rappeler  que  tout  ce  que  l’AlTemblée 
a fait  pour  le  bonheur  public,  exige  qu’elle  y mette  le 
fceau  , en  faifant  naître  la  félicité  domeftique.  On  dit  à 
chaque  inftant  que  nos  lois  nouvelles  font  bonnes , mais 
qu’elles  ne  conviennent  pas  à nos  mœurs  dépravées  ; ces 
dernières  n’euffent  pu  nous  procurer  que  des  lois  qui  leur 
rcflembladent:  fi  celles  qu’on  vient  de  porter  ne  convien- 
nent pas  a nos  mœurs , il  faut  que  les  Légiflateurs  nous 
invitent  par  tous  les  moyens,  que  le  droit  de  faire  des 
lois  leur  a mis  entre  les  mains , à changer  ces  mœurs 
pour  en  prendre  de  meilleures.  Rien  n’y  efi  plus  propre 
que  de  ne  point  fouffrir  à l'avenir  que  le  plus  faint  des 
contrats , celui  qu’un  confentemént  mutuel  8c  parfaite- 
ment libre  , a leul  le  droit  de  former , foit  fouillé  par 
la  plus  aftreufe  des  tyrannies , puifqu’elle  doit  être  éter- 
nelle. Les  pères  8c  mères  abufent  de  l’indiffolubilité  pour 
décider  du  fort  de  leurs  enfans,  comme  des  maîtres  bar- 
bares décident  de  celui  de  leurs  nègres  ; des  maris  abufent 
de  l’indiiTclubilité,  en  fe  permettant  de  ces  aéles  de  ri- 
gueur, plus  cruels  que  les  fuppiices  inventés  par  les  tyrans, 
dont  l’antiquité  a pris  foin  de  nous  apprendre  les  crimes  ; 
les'  femmes  en  abufent.....  Je  m’arrête , elles  furent  les 
plus  faibles,  8c  l’atrocité  des  lois  contre  leur  fexe  fait 
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lent  première  excnfe  ; fi  des  efclaves  pouvoieht  cTpérèt 
d’obtenir  une  juftice  exaCte,  iis  ne  fe  la  feroient  pas  eux- 
mêmes; 

Le  bonheur  générai  êft  en  politique  ce  que  l’interet 
général  eft  en  finances  ; le  bonheur  générai  ne  peut  txifter 
lans  le  honneur  particulier;  le  bonheur  générai  eft  la 
réunion  du  bonheur  de  chacun  des  individus  qui  com- 
pofent  là  malle  publique  ; le  bonheur  général  eft  la 
iomme  des  bonheurs  privés j le  premier  eft  le  tout,  les 
féconds  font  les  parties  qui  forment  ce  tout  ; le  faire  naître 
par  de  bonnes  lois , le  foutenir  par  l’effet  de  ces  lois 
régénératrices  des  mœurs  , le  défendre  a laide  de  ces 
lois  protectrices  du  foibie  : tel  eft  votre  devoir  ; 6 Lé- 
giflateurs!  voyez  maintenant  quel  eft  l’avantage  de  la 
loi  que  je  vous  propofe  moins  que  je  ne  vous  preffe  dé 
la  rendre  fi) , elle  eft  en  entier  dans  les  principes  de  cette 
Convention  qui  va  faire  le  bonheur  de  là  France  ; ex- 
citer l’en  vie  des  Peuples  voifins",  & leur  fervir  de  mo- 
dèle , comme  le  côur&ge  que  les  François  Ont  déployé 
pour  l’établir,  leur  fervira  d’exemple. 

J’entends  crier  que  cette  loi  fetvira  à définir  des  mé~ 
nages  formés.  « — C’eft-lâ  le  cri  de  Timpniffance,  pouffé 
par  l’envie  de  nuire  ; ne  peut-elle  vous  porter  au  mal , 
elle  tâché  de  vous  faire  redouter  le  bien  ; ôc  quels  font 
les  époux  heureux  qui  voudront  voir  tompre  leurs  liens? 
La  félicité  domeftîque  iafte  rarement.  Loin  de  redouter 


(i)  M.  GoÆîng  a propofé  à TÀffemblée  Nationale,  lorà 
de  la  difcUiiîon  de  l’article  XII  du  titre  IX  du  nouveau  projet 
fur  Tordre  judiciaire  j de  prononcer  le  Divorce  pouf  !ei>  époux 
féparé's  de  corps  en  juftice,  & de  leur  permettre  de  former 
de  nouveaux  nœuds  : rien  n’étoit  plus  fage  que  cette  motion  i 
mais  il  eft  de  Tjiônneür  de  TAffemblée  de  donner  une  loi 
complète  fur  cette  matière  , ou  de  décréter  au  moins  les  bafes 
de^ette  loi,  Le  plan  de  M.  Gdffutg  étok  par  çqnféquent  in- 
iuÆfant. 
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èet  inconvénient»  je  vois  les  nœuds  de  ces  ménages  à peiné 
Supportables,  fe  re {Terrer ; la  contrainte  les  faifoit  regarder 
tomme  des  fu'ppüces  intolérables,  un  confentement  libre 
y rétablira  le  calme;  on  chérit  toujours  les  fers  qu’oii 
fe  choifk;  & fi  on  les  dételle,  ce  n’eft  qife  lorfqtTon 
croit  n’avoir  plus  là  liberté  de  les  rompre;  ce  ne  feront 
donc  que  les  ménages  réellement  malheureux , ceux  dont 
les  maux  féronnt  frémir,  fi  on  les  ëônnoifloit,  qui  in- 
voqueront la  loi  du  Divorce;  iis  ont  droit  de  Fat* 
tendre  des  Légiflateurs  qui  ont  eu  pour  but  d’établir 
la  concorde  & la  pàix. 

Quoi  ! ...  ; . ; > la  Marquife  * * % efb  féduite  par  un 
Monarque  qu’elle  a fédui't  elle-même  : elle  fe  fait  gloire 
de  fa  conquête  ; fon  îtiari  efl  abandonné  ; le  malheureux 
faimoit  encore;  enfin,  obligé  de  céder,  fous  peine  de  par- 
tager avec  les  £oux  ou  avec  les  prétendus  criminels  d’Etat  * 
de  laBaftille  ou  les  prifons  de  Bicètre  , le  Marquis  n'e  fut 
confolé  de  fa  perte  que  pàr  uhe  nouvelle  palîion. 

Une  fille  libre  reçoit  les  nouveaux  vœux  que  les  Prêtres 
Orientaux  eulTerit  bénis  ; plusieurs  enfans  en  font  le  fruit  ; 
la  Marquife  meurt  , & celle  qui  lui  a fuccédé  dans  le 
cœur  de  fon  époux , qui  la  remplacée  dans  les  tendres 
foins  que  ce  dernier  avoit  droit  d’attendre  de  celle  qu’on  ap- 
peloit  encore  fa  femme  , quoiqu’elle  ne  le  fût  plus  ; là  mère 
de  ces  enfans  mérite  de  lui  être  liée;  Rome  y confient, 
& les  formalités  font  remplies;  de  nouveaux  enfans  doivent 
être  le  prix  de  cette  uiiioh  tant  defirée  (i).  Avant  leur 
iiaiifânce*  on  demande  au  defpote  , qui  * jufqua  la  mort 

(i)  Elle  ne  put  l'être,  grâces  à l'intolérante  difcipline  de 
^Occident  fur  ce  point,  qu'en  délirant  également  la  mort  dë 
la  Marquife  j fi  ce  fut  un  crime  ce  ne  . fut  ni  celui  des  mal- 
heureux, auxquels  on  la  reri  néceffaire,  ni  celui  d'une 
religion,  qui  n'exigeoit  pas,  po  - bonheur  d'un  mari  aban- 
donné, la  mort  de  i'époufe  infic  *e  crime  fut  donc  celui  de£ 
ami-diyoreiaires* 
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de  îâ  Marqnîfe,  avoir  été  fon  efcîave  , des  lettres  dé  lé- 
gitimation  pour  les  enfans  nés  avant  le  mariage  : elles  fu- 
irent refufées,  fous  le  prétexte  que  ces  enfans  étoient  adul- 
térins; c’étoit  et  pendant  la  feule  manière  qu’eut  ce  Prince 
de  réparer  le  mal  qu’il  avoit  fait  ; les  lois  turent  invoquées 
contre  l’homme  qui  n’avoit  pu  les  invoquer  lui* même  ; 
ô i juftice  des  grands. 

Sont' ce  des  ménages  pareils  à celui  de  la  Marquif^ 
que  nos  anti-divorciaires  Craindront  de  voir  rompre?  Oui , 
n’en  doutons  pas;  & combien  d’Eccléfaftiques  ne  durent 
pas  à la  Cour  qu’ils  lui  firent  ou  le  droit  de  lancer  des 
anathèmes  i ou  celui  de  f confoler  par  d’immenfes  for- 
tunes de  la  privation  que  leur  état  leur  impofoit  ? 

Oh  1 Vous . que  la  Nation  choifit  pour  rétablir  les 
droits  dé  l’homme;  ces  droits  que  la  nature  , la  raifon 
êc  les  philofophie  s’ernpre  fièrent  de  relever  avec  vous  ; 
ces  droits  que  la  véritable  religion  rappelle  , Io  n d’aider 
à la  faire  oublier;  ne  craignez  pas  que  le  bien  que  vous 
voudrez  faire  ne  produife  des  maux  ; vous  ne  refiemblez 
pas  au  tyran,  qui,  en  faifant  des  lois,  ne  penfe  qu'à  lui* 
ôc  qui,  en  travaillant  au  bonheur  de  fes  efc laves , ne  le 
fait  que  parce  que  fa  tranquillité  en  dépend;  vous  vous 
êtes  oubliés;  vous  avez  factifié  tout,  pour  faire  ce  que 
vous  deviez;  & c’efl  ce  que  vous  devez  encore,  que 
foliicite  de  vous, 

> * 
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§.  iii. 

V Jljfcrnbi.ee  Nationale  portera  ce  fage  Décret , 

Légiflaceuirs  d’une  grande  Nation  1 de  cette  Nation 
<^ui  reconnoît  pont  citoyens  tous  les  hommes  qui  veu- 
lent  vivre  libres  & habiter  une  terre  où  nul  ne  peut  être 
efclave ; légiflateurs  d’un  peuple  qui  refpeéte  la  religion, 
mais  qui  regardant  comme  un  don  du  ciel  le  bonheur 
de  fuivre  la  véritable,  ne  punit  pas  les  hommes  d’une 
erreur  involontaire , & qui  ne  facrifie  pas  ceux  que  les 
Prêtres  indiquent  comme  des  holocaiiftes  agréables  à un 
Dieu  de  paix,:  ceft  vous  qui  me  répondez  de  vous- 
mêmes. 

Vous  avez  rendu  la  liberté  à la  Nation;  vous  avez 
détache  de  la  glèbe  le  ferf  qui  y étoic  retenu  par  des 
liens  de  fer,  & 1 agriculteur  n y eft  plus  enchaîné  que  par 
la  certitude  de  travailler  pour  lui-mêine;  vous  avez  rompu 
les  portes  de  ces  cloîtres  que  la  mélancolie  avoir  multi- 
pliés & qui  n’édifioient  plus  depuis  qu’ils  n’étoient , peu- 
plés que  par  les  victimes  de  l’avarice  ; vous  avez  brifé  les 
chaînes  de  tous, les  malheureux  : le  plan  de  votre  Conf- 
titution  , s’il  eût  été  rédigé  & médité,  eut  paru  un  de  ces 
rêves  heureux  dont  la  leéture  devoir  infpirer  à tous  les 
Peuples  de  l'Europe  le  defir  de  devenir  libres;  l’exécu- 
tion de  ce  plan  leur  donne  un  exemple  mémorable 
qu  ds  s emprefleront  de  fuivre  : pourfuivezt  & après  avok 
hxe  les  difterens  pouvoirs  qui  organifent  la  puilTance 
loeiaie,  fixez  les  droits  particuliers  des  citoyens  dont 
la  reunion  forme  cette  puilTance,  & dont  le  bonheur 
vous  a ü are  la  félicité  générale. 

Après  avoir  confidérë  ce  que  vous  avez  fait,  j’ai  du  dire 
que  vous  porteriez  le  fage  Décret  qui  doit  être  le  remède 
cl  un  mal  enorme , & qui  donnera  bientôt  la  preuve  de 
ce  qu  il  ett  tari  dans  fa  fource.  J’ai  •our  garant  de. cette 
Dernières  O bferv estions  fur  le  Divorce.  " H 
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promefle,  que  j’ofe  prendre  en  votre  nom,  tout  ce  que 
vous  avez  décrété  pour  le  bonheur  du  genre  humain.  La 
liberté  & l’égahré  font  les  deux'  bafes  fur  lefquel'es  il 
repofe  : le  plus  faint  des  contrats  feroit-il  le  ieul  où  Tune 
8c  l’autre  ne  fe  rencontretoient  pas  ! la  bonne  foi  pourroit- 
elle  encore  être  exclue  , ainf  que  l’amour , de  la  céré- 
monie de  l’hymen  à laquelle  ils  devraient  toujours  préii- 
derl  Le  croire,  ftroit  vous  faire  injure*  & s’il  efi  pollible 
que  cet  Ouvrage  mérite  fhonneur  d’une  Edition  plus 
foignée,  le  Décret  que  vous  vous  empreiferez  de  rendre 
pour  rétablir  le  Divorce , pour  rappeler  cette  injlitution 
fage  ; ce*  décret , dis  - je  , efc  la  preuve  que  je  réferve 
pour  ce  paragraphe. 

O vous,  mes  compatriotes!  lifez  8c  jugez.  La  Loi  du 
Divorce  fera-t-elle  utile  à la  fociété  ? ra mènera- t-elle 
la  pureté  dans  vos  mœurs  ? en  écartera-t-elle  ces  vices 
qui  déshonorent  les  contrats , font  le  malheur  des  époux 
éc  préparent  celui  de  leur  poflérité?  Oui  , fans  doute. 
Cette  loi  doit  donc  être  portée. 

O vous.  Catholiques,  qui  vous  plaignez  de  ce  que 
vous  ne  retrouvez  pas  la  foi  de  vos  Pères , lifez  8c  jugez  ! 
La  loi  du  Divorce  n’a-t-elle  pas  été  pratiquée  par  eux 
pendant  douze  fiècles  ? Les  Apôtres  l’avoient-ils  preferite  ? 
Votre  divin  Légiflaceur , en  vous  apprenant  que  le  ma- 
riage étoir  indiiîolublé  , n’a-t-il  pas  fixé  tin  cas  de  Di- 
vorce ? La  loi  qu’on  portera  à ce  fujet  ne  peut  donc  être 
contraire  à i’Evangile  & à la  foi  qui  fauva  vos  Pères. 

O vous  , Miniftres  de  la  Religion  ! Prélats  que  le 
choix  des  Peuples  appella  à l’apoLolat , 8c  qui  préférez 
cette  marque  de  confiance  de  vos  concitoyens,  à l’éclat 
de  la  pourpre  Pvomaine  & à la  faveur  de  la  Cour  ; vous 
qui  ne  délirant  que  le  bonheur  de  vos  concitoyens  ne 
regrettez  aucune  des  richelfes  dont  en  dépouillât  vos 
fait u eux  prédécelTeurs , pourvu  que  la  Nation  fe  charge 
du  foin  de  fecourir  les  pauvres  : dette  facrée  ! Hélas  ! la 
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charité  des  particuliers  ne  s’étoit  déterminée  a contri- 
buer par  de  pieufes  fondations  à l’acquitter  que  parcè 
que  fous  un  defporifme  défadreux  les  obligations  les 
plus  ftcrées  des  Nations  font  oubliées  , comme  les  droits 
des  hommes  font  méconnus  ;5c  vous  Fadeurs  refpeéiabîes , 
qui  devez  à la  même  confiance  5c  au  mime  vœu  d’avoir 
été  hoifîs  pour  les  coopérateurs  de  ces  dignes  Prélats; 
vous  que  les  Peuples  ont  défi  ré  5c  obtenu  par  une  élec- 
tion libre  pour  leurs  conf  dateurs  : lifcz  5c  jugez  ! Vos  pré- 
décodeurs  auroient  ils  erré  pendant  douze  iiècles  ? Les 
Prélats  5c  les  Pad  ,-nrs  de  l’Eghfe  auroient-ils  mal-i-propos 
excité  à quitter  des  femmes  coupables , 5t  toléré  les  maria- 
ges divorciés ?.  À iu oient- ils  dit  que  1 Evangile  permettoit 
l’un  5c  l’autre,-  quoiqu’il  le  dédndir  ? Non.  Ces  faints 
Perfonnagcs  entendaient  b en  la  Loi  divine  qu'ils  in- 
terprétoi.iit  ; vous  marcherez  fur  leur  traces  ; vous  difi 
tinguerez  de  la  foi , ces  articles  d une  difc’pline  trop 
au  Itère  qui  fous  le  prétexte  d’épurer  les  mœurs  font  naître 
une  multitude  de  vices  ; vous  féparerez  ce  qui  ed  nui- 
lible  à la  fociété  5c  fcandaleux  pour  la  Religion  , d’avec 
ce  qui  ed  utile  aux  bonnes  mœurs;  vous  rejetterez  ce  qui 
n’a  été  inventé  que  poux  augmenter  le  pouvoir  de  Rome; 
vous  ne  prêcherez  que  ce  qui  fut  enfeigné  par  Jéfiis-Chrid. 
Enfin  , en  condamnant  avec  la  Nation  5c  avec  l’Eglife 
ces  mariages  cîandedins  que  la  loi  n’approuve  pas  , vous 
vous  empreflerez  de  confentir  à la  diffolutioii  de  ces 
lions  déjà  rompus,  que  la  tyrannie  des  parens  fit  for- 
mer, 5c  que  les  crimes  domediques  déshonorent;  &£ 
vous  ne  condamnerez  pas  les  noces  fubféquentes , feul 
remède  que  la  religion  N la  fociété  peuvent  offrir  aux 
vidâmes  d’hymens  mal  afiorris. 

O vous  , Rigorides  ! ne  vous  plaignez  pas  : la  loi 
ne  vous  forcera  pas  à divorcier  ; vous  ferez  les  maîtres 
de  conferver  les  nœuds  qu’il  vous  phifoit  de1  ferrer  pour 
■les  autres  ; redez , redez  une  feule  5c  même  chair  avec 
les  moitiés  corrompues  qui  font  liées  avec  vous;  que 
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îes  crimes  d’après  lefquels  d’autres  hommes  follicite- 
roient  qu’on  rompît  leurs  chaînes , foient  pour  vous , fi 
vous  le  voulez  , un  plus  grand  motif  d’attachement  : la 
loi  vous  lailTe  libres. 

Et  vous  , Citoyens  qu’on  tâche  d’égarer  ! vous  , aux- 
quels on  repréfente  la  Religion  comme  détruite  , parce 
que  les  Evêques  redeviennent  des  Pafteurs , & parce  que 
leur  Clergé  , dépouillé  d’un  inutile  aiimufife , aidera 
vos  Prélats  à vous  adminifcrer  le  pain  de  la  parole  de 
Dieu  9 & les  autres  fecoürs  fpirituels  * vous , auxquels  on 
repré  fente  l’Epifcopat  comme  aboli , parce  qu’on  vous 
fait  rentrer  dans  le  droit  d’être  conduits  pas  des  Payeurs 
que  vous  connoîtrez  , êc  qui  vous  auront  paru  mériter 
votre  confiance  ; vous  , auxquels  on  dit  qu’il  n’y  aura 
plus  de  baptêmes,  de  mariages  8c  de  cérémonies  religieufes 
pour  les  enterremens , parce  qu’on  veut  retirer  des  mains 
du  Clergé  le  droit  d’attefter  l’heure  de  votre  naifiànce  , 
de  vos  noces.  & de  votre  mort;  vous,  auxquels  on  ne 
dit  pas  que  le  Clergé  ne  tenoit  le  droit  d’auurer  votre 
exiftence  civile  , que  comme  exerçant  une  Magiftrature 
civile;  vous,  auxquels  on  laide  ignorer  que  les  Prêtres 
fe  refnfant  â drefleï  ces  actes  pour  les  citoyens  d’une 
autre  communion  , il  eft  nécefîaire  pour  établir  cette 
parfaite  égalité , fuite  d’une  heureufe  eonftitiuïon  , de  con- 
fier à des  mains  non  prévenues  la  confection  de  ces  aâes  , 
abfôl ument  nécefiài res  pour  établir  la  filiation  & l’ordre 
des  fuccellions  : objets  qui  ont  toujours  été  étrangers  A 
la  Religion. 

Vous  qu’on  prévient  contre  le  Divorce , en  vous  difant 
que  Dieu  i’a  en  horreur,  tandis  qu’il  l’a  approuvé;  que 
les  Apôtres  l’on  rejeté,  tandis  qu’ils  l’ont  permis;  que 
l’Eglife  la  toujours  défendu  , tandis  qu’elle  la  toléré  & 
enfeigné  pendant  douze  fiècles , 8c  que  depuis  elle  ne  l’a 
pas  condamné  : lifez  8c  jugez. 

Ne  vous  laiffiez  pas  furprendre  par  la  crainte  qu’on 
tâche  de  vous  infpirer:  en  admettant  le  rétabli  fie  ment  de 
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îa  loi  relative  au  Divorce,  vous  ne  diviferez  point  de  bons 
ménages , ils  ne  feront  que  plus  unis  • vous  ne  Séparerez 
pas  des  époux  indifférais , ils  cefferont  de  l’être  ; louez 
& bénifiez  Dieu  de  ce  que  les  mauvais  ménages  en  pro- 
fiteront- vous  ne  les  verrez  plus  fe  multiplier,  8c , par 
l’abus  du  contrat,  le  plus  refpeâable , faire  de  ces  mé- 
nages des  'écoles  de  haines  invétérées  , <5 c de  tous  les  vices 
dont  la  fociété  a le 
levain. 

La  mythologie  a pu  joindre  une  métamorphofe  a 
un  fiait  - mais  cette  addition  . en  faifant  une  fable  de 
l’hifioire  de  Philémon  & de  Beaucis , nous  a confervé  la 
mémoire  d’un  mariage  heureux  : la  tendreffe  ne  fut 
pas  éteinte  par  les  glaces  de  Page  : Beaucis  vieillit  Sc 
n’en  fut  pas  moins  chérie  de  l’époux  avec  lequel  elle 
avoir  pafié  de  longues  aiinées  dans  l’innocence  : fes  ap- 
pas purent  fouffrir  du  temps}  mais  elle  fut  toujours  adorée 
de  l'homme  dont  elle  avoit  partagé  8c  1 es  plailirs  8c  la 
mifère,  dont  elle  avoit  été  l’aide  8c  la  confolatrice. 

O ! Socrate , j’admire  ta  vertu.  Xantippe  te  mal- 
traita, t’injuria:  le  crime  de  tes  juges  l’indigna  - mais 
bien  loin  de  venir  te  confoler , elle  re  fit  partager  les 
injures  qu’elle  leur  devoir.  Si  la  Phiiofophie  t’avoit 
été  bien  utile-  pour  Supporter  l’humeur  de  ton  époufe 
dans  l’intérieur  de  ton  ménage,  combien  ne  te  fiervit-elle 
pas  , lorfqu’accufë  par  ceux  que  tu  avois  inftruits  ; pour- 
fuivi  par  des  Prêtres  dont  la  vérité  que  tu  enfeignois  , 
alîoit  d 'traire  l’empire  ; jugé  par  des  Magiflrats  qui 
craignoi&nt,  qu’à  ta  voix,  la  liberté  nevîntbrifer  leur  pmf- 
fance,  tu  vis  ta  moitié  accourir,  non  pour  partager  ta 
prifon  & ton  fort , mais  pour  te  reprocher  amèrement 
tes'  vertus!  hélas!  elle  leur  devoir  d’être  encore  la  femme 
de  Socrate  au  moment  où  le  crime  de  fes  ennemis 
ajoutoit  à la  gloire  de  fon  époux. 

Job  , ô toi  que  le  Livre-Saint  nous  donne  comme 
un  modèle  de  patience,,  tu  n’en  eus  pas  autant  que  ce 


plus  grand  intérêt  de  détruire  le 
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philofophe;  ru  perdis  non-feulement  tes  richelFes,  mais 
bien  plus  fans  doute  ! Tu  vis  difparoître  ces  enfans  qui 
formoient  tes  plus  chères  efpérances  : réduit  au  plus 
affreux  dénuement  , de  tous  tes  amis , il  ne  te  relia  que 
trois  d’entr’eux}  8c  quels  amis  encore  ? L’amour-propre 
les  empêcha  de  s’éloigner  de  toi*  mais  chacune  de  leurs 
vifites  devoir  être  pour  ton  ame  abattue  un  nouveau 
fupplice  : ils  exigeoient  , les  cruels,  que  tu  les  crimes 
généreux,  lorfqu’au  lieu  de  te  confoler , ils  vouloient 
que  tu  te  reconntifTes  coupable,  parce  que  tu  étois  mal- 
heureux • ta  piété  furmontoit  leur  faufle  philofophie  : tu 
les  plaignois  8c  tu  béninois  Dieu  : mais  ta  femme  , loin 
de  t’aider  à fupporrer  tes  maux , loin  de  te  porter  ces 
-paroles  confolatrices  qui  enflent  doublé  tes  forces  , ta 
Femme  infulte  à ton  malheur  , elle  irrire  les  plaies  de 
-ton  cœur  * 8c  c’efl  alors  que  la  pi^té  t’abandonne , que 
ta  confiance  s’éloigne , que  les  forces  te  manquent  *,  tu 
ne  retrouves  ces  dernières  , après  fept  jours  d’un  fiience  , 
eccafionné  par  la  douleur*  que  pour  maudire  le  jour  de 
ta  naiflahce  8c  pour  délirer  la  mort, 

O François  1 o mes  Concitoyens  ! que  cet  exemple 
eft  terrible.  Oui , le  malheur  de  perdre  tout  ce  qu’on 
pofsède  d’être  réduit  à l’état  de  Job,  eft  fupportable 
pour  l’être  qui  croit  encore  ne  pas  exifler  Lui  : mais 
perdre  tout  ce  qui  nous  attache  à la  vie,  ou  par  un  crime 
qui  rompt  les  nœuds  qui  nous  lient  à une  femme  s dorée, 
à un  époux  chéri , ou  par  l’abandon  clans  lequel  nous 
laiffe,au  moment  de  nois  malheurs,  un  mari,  ou  une  époufe 
dont  la  confiance  nous  tenoit  lieu  de  tout  : voila,  voilà 
des  malheurs  irréparables.  Si  quelqu’un  de  voits  les  éprouva 
jamais,  8c  qu’un  feu  nouveau  ne  les  lui  ait  pas  encore  fait 
oublier,  il  fait  l'infortuné  ,,  que  le  Soleil  peut  éclairer 
TUnivers,  fans  qu’il  profite  de  la  chaleur  de  fes  rayons ç 
que  la  rofée  peut  défütérer  les  plantes , fans  qu’une 
feule  de  fes  larmes  précieufes  adoucifle  la  peine  qu’il 
refTem  : le  printems  vivifie  la  terre,  la  pare  de  verdure  & 
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de  fleurs  pour  tout  autre  que  pour  cet  être  malheureux  ; 
l’été  mûrie  des  épis  qu’il  dédaigne  de  moifloniiér  * l’au- 
tomne produit  des  fruits  qu’il  ne  penfe  pas  à cueillir  : 
l’hiver  enfin  amène  des  fri  mats  ; 8c  cet  homme  dont  lé 
cœur  eft  confumé  par  le  chagrin  , fe  demande  fi  la  nature 
eft  changée  pour  lui:  le  feu  qui  le  dévore,  ne  lui  lai  (Te 
appercevoir  ni  neiges,  ni  glaces  : il  efl:  feul  dans  un  défert, 
8c  dans  un  défert  plus  brûlant  queceux  de  l’Afrique;  comme 
Job,  il  maudit  ion  exiftence;  comme  Job,  il  en  demande 
la  fin  : il  fera  dans  cet  état  jufqu’à  ce  qu’il  l’ait  obtenue , ou 
juifqu’à  ce  qu’une  nouvelle  paflion  foit  venue  le  confoler. 
Eft-il  quelqu’un  d’aflez  coupable  parmi  vous , François  , 
pour  qu’au  moyen  de  lJndiffoliibilité,  vous  vouliez  le 
dévouer  à un  pareil  fupplice,  8c  que  vous  l’y  condamniez 
pour  toujours? 

Si  uns  loi  aufli  cruelle  pouvoir  être  adoptée  , ce  ne 
feroit  pas , fans  doute  , par  les  Législateurs  qui  viennent 
d’accorder  une  penfion  à la  veuve  de  Jean-Jacques  Rouf- 
feau  , d la  veuve  de  ce  Philofophe  qui  rendit  de  fa  femme 
ce  glorieux  témoignage  ! Elle  a fait  ma  confoladon  dans 
mes  malheurs  ; elle  me  les  a fait  bénir . Ah  ! quelle  mé- 
ritoit  d’être  aflfociée  à la  gloire  de  fon  mari  , 8c  d’être  citée 
pour  modèle  aux  Citoyennes  Françoifes. 

Elle  n efl:  pas  la  feule  qui  ait  .mérité  un  pareil  éloge. 
Amis  de  ce  fexe  adoré , parcourez  les  différentes  dafles 
de  la  fcclété  : dans  toutes  vous  verrez  des  femmes  parta- 
ger généreufement  le  fort  de  leur  époux  malheureux  (i)  ; 


(i)  Un  Suédois  fut  condamné  aux  mines  ; fa  femme  , jeune, 
aimable  8c  innocente,  demanda  & obtint  d’être  defeendue  dans 
les  entrailles  de  la  terre,  pour  y palier  fa  vie  avec  lui.  Elle  était 
fans  doute  non-feulement  i’époufe , mais  l’amante  de  fon  mari  ; 
elle  jugea  qu’il  n’étoit  pas  réellement  coupable  du  crime  dont 
il  avoit  paru  convaincu  , ou  l’amour  fut  plus  fort  que  l’horreur 
qu’infpire  l’idée  de  fe  voir  liée  pour  toujours  à un  criminel. 
J’ajouterai  qu’en  Suède  le  Divorce  eft  permis  par  les  lois 
civiles  8c  par  la  difeipline  eccléftaftique  proteftante.  Amateurs 
de  i’indiffolubilité  1 citez-moi  de  pareils  miracles  dans  les  pays 
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Ah!  qu’ils  habitent  une  chaumière,  8c  qu’une  houlette  foit 
tout  leur  bien  * qu  ils  logent  dans  des  palais  Sc  tiennent 
le  fceptre,  tous  vous  diront  avec  l’Auteur  d’Emile,  en 
parlant  de  leurs  époufes;  Elles  ont  fait  notre  confola- 
tïon  dans  nos  malheurs  & elles  nous  les  ont  fait  bénir. 
Fuffent-elles  accufées  par  la  méchanceté  des  hommes , de 
les  avoir  attiré  ces  malheurs , vous  les  refpeéferez  alors  , 
Nation  généreufe  8c  fenfible-  & vous  les  défendrez  de 
la  calomnie  qui  cherche  à les  déchirer  : vous  ne  croirez 
pas  que  les  vices  prudent  être  unis  avec. la  plus  fublime 
des  vertus.  La  veuve  de  Rondeau  fut  calomniée  dans 
les  cercles , & elle  vient  d’être  juftifiée  dans  i’Àilemblée 
de  la  Nation.  Jude,  envers  toutes  ces  femmes,  comme 
vos  Repréfentans  Font  été  pour  celle-ci.,  vous  les  pro- 
tégerez comme  vos  Légiflateurs  l’ont  protégée  ; & vous 
joindrez  vos  vœux  aux  leurs  pour  que  toutes  nos  Citoyennes 
imitent  ce  que  placeurs  d’entr’elles  nous  forcent  d’admirer. 

Mais  fi  lepûufe  de  l’immortel  Jean-Jacques  eût  eu 
autant  de  vices  , qu’elle  montra  de  vertus  j eufïiez-vous 
condamné  cePhilofophe  à être  éternellement  malheureux  j 
l’eufliez  vous  forcé  à mentir  à fes  yeux  $c  à fa  confcience , 
en  lifant  l’Evangile  , comme  l’expliquent  les  Doébeurs 
modernes  de  la  communion  latine  ; Fendiez-vous  obligé 
à fuivre  un  ufage  diamétralement  oppofé  à la  nature , 
dont  il  fut  le  confident  • à fa  religion  dont  il  fut  le  fidèle 
obfervateur  ; au  bon  gouvernement  & aux  bonnes  mœurs, 
dont  il  fut  l’Apôtre.  Ah  François  ! fouvenez-voiis  qu’il 
defira  vous  voir  libres  & heureux,  &pour  le  devenir,  fuivez 
fes  préceptes. 


que  vous  tyrannifez  : les  unions  prefqif  auffitôt  rompues  que 
formées  dans  tous  les  pays  Catholiques  de  votre  Rit,,  des 
coups  de  poignards  en  Italie  & en  Efpagne,  des  réparations 
en  France  nous  attellent  que  vous  favez  faire  fuir  Famour 
8c  faire  naître  les  crimes  iorfque  vous  vous  mêlez  des  ma- 
riages. 


NOTE 
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fourni fïî on  des  Prêtres  Orientaux,  à la  loi 
grande  & impartante  conquête  des  Papes , puifi 
de  bafe  a leur  puiffance,  ne  fut  pas  une  fournir 
par  un  confentement  libre  8z  volontaire  j elle 
par  la  force  À:  la  violence. 

Saint  Paul  veut  que  les  Evêques  Iraient  ép 
feule  femme , qu  ils  gouvernent  bien  leur  propre 
qu  ils  maintiennent  leurs  entans  dans  PobéiiTance  & 
fortes  d’honnetêtés-j.  vouloir  que  l’Evêque  h’eut  ép 
feule  femme } qê-pas  exiger  qu’il  fût  veuf,  étoit-c 
les  Pretfes  au  ceiioat  ? Suivons  les  autres  autorit 
de  dates* 

^ Platine  nous  apprend,  qidaprès  feint  Pierre  & 
faint  Clet  occupa  la  chaire  apoftolique  j & qu< 
qui. vécut  .quatre-vingt-trois  ans  , avoir/ une  femme 
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Comme  il  réfultoit  de  ces  mots,  ce  que  Platine  avoit 
réellement  dit , que  faint  Clet  avoit  une  femme,  de  prétendus 
Correcteurs  ont  penfë  qu'il  ne  falloir  pas  convenir  qu  un 
Pape  eut  confervé  fou  époufe  ; 8e  pour  détruire  ce  qui  leur 
dépiaifoit  dans  l'Auteur,  ils  ont  corrigé  cet^ Ouvrage  a leur 
manière  , & prêté  à Platine  une  fottife  qu  il  n a pas  eu  1 inten- 
tion de  dire,  & qu’il  n'étoit  pas  dans  la  leur  de  lui  fuppofer. 
Effectivement  le  non  qu'ils  ont  intercalle  en  cette  lorte 
uxoran  non  habens  in  Bzthynia , ne  lignifie  point  que  ce  famt 
Pape  n avoit  pas  de  femme;  mais  qu  il  nen  avoit  point  en 
Bithvme,  d’où  il  rëfulte  la  conféquence  neceffaire  qu  il  en 
avoit  une  ailleurs , ou  qu  il  fâlloit  fuppnmer  la  phrafe  ; les 
Editions  de  Cologne  1568  6^1574,  enfin,  toutes  celles  aux- 
quels nos  Moines  ont  préfidé,  portent  ce  fécond  texte  alîloiu- 
ment  ridicule. 


l2iç  \ Saint  Aufiremoine,  premier  Evêque  de  1 Eglife 
d5  Auvergne  , Succéda  Urbicus , l’un  des  Sénateurs  de  cette 
ville  qui  s'étoient  convertis  : il  avoit  une  femme  qui  vivoit 
relieieufement  éloignée  de  la  cohabitation  de  ce  famt  homme  , 
fuivant  la  coutume  eccléfiaftique , quœ  juxta  confuetudznezn 
ecd»{*à(lica?n  remota  à confortio.  facerdotis  rehgzose  vzvebat  , 
dk  Grégoire  de  Tours  qui  fieuriffoit  au  fixieme  fiecle. 

Je  n affoiblis  point  les  textes  que  mes  adverfaires  çourroient 
invoquer,  je  J leur  offre:  il  réfuite  de  celui-ci  qu  elev.es  au 
fupreme  facer,doçe  ? les  Evêques  & leurs  femmes  confentoiwrit 
a vivre  fép'arés  : mais'ïe mutuel  confentement  etoit  necelfaire,  ce 
n'étoit  d ailleurs  quune  coutume,  & cette  coutume  ne  re- 
eardoit  que  les  Évêques;  or  i!  étok  rare  qu  on  ne  choisit  pas 
alors  des  Prélats  qui , 1 un  âge  mûr , joigne**  une  grande  p.ete 
Zz  qui  en  avoient  donné  des  preuves  pendant  qu  ils  n etoienc 
que^mples  Prêtres;  ilétoitrare  au®  qu’on  ne  confident  pas 
lefvertùs  de  leurs  femmes  : ou  verra  tout-a-1  heure  que  les 
Prêtres,  que  la  coutume  n’engageoit  pas  a fe  feparer  de  leurs 
époufes , levoiètit  veiller  fur  leur  conduite,  & les  repud.er  fi 
elles devenoient  adultères,  à peine  dette  eux-memes  chaffes 
de  l’Ordre  du  Clergé. 

qI4.  Le  Concile  d’Ancire,  Métropole  de  la  Galatie,  prouve 
ce  que  nous  venons  d’avancer  en  faveur  ^ en  loin 

de  les  forcer  de  fe  féparer  de  leurs  epoufes. , Concile  d. 
eide,  Canon  10,  que  les  Diacres  qui,  a leur  ordination,  ont 
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protefté  qu'ils  prétendoient  fe  marier,  s’ils  l’ont  fait  enfuite 
demeureront  dans  le  miniftère , & que  s’ils  n'ont;  rien  dit  lors 
de  leur  ordination,  & qu'ils  fe  marient  enfuite , ils  relieront 
prives  du  miniftère;  on  voit  par  ce  , Canon , exaétement  üïivi 

nnoSlt0l¥  obferve  long-temps  dans  l'Occident , 

que  les  -Eccienaft'ques  pouvoient  fe  marier,  même  après  avoir 
reçu  ordre  de  Diacre:  c'eft  ce  qui  eft  pratiqué  dans  tomes 
les  fagkfes  Grecques,  Syriaques,  &c.  Je  dis  plus,  on  verra 
ioriqu  on  fe  manoit , après  avoir  été  ordonné  Prêtre,  ou  iorf- 
qu  apres  fon  ordination  on  fe  confoloit  du  veiivase  par  d» 
lecondes  noces^,  que  la  feule  peine  qu'on  encouroit  étoit 
d être  .prive  de  1 exercice  du  famt  miniftere  , & par  une  fuira 

Sfefe  ’ P;“e  teXtud!eœent  exP"mée  dans 

Même  année  314,  le.  Concile  de  Néocéfarée  condamno.V 
a un  certain  temps  de  pemtence,  comme  nous  l'avons  remarqué 
pages  173  & 20r  de  nos  obfervations  , ceux  qui  fe  mariant 
plufîeurs  lois;  & ce  meme  Concile  décide.  Canon  8 cu'on 
11e  pourra,  ordonner  un  Laïc  dont  la  femme,  eft  convaincue 

fr.rèsU|-ei'ej-  m?'S  Te  fi  ■ aU  conmire  1 e!le  commet  adultère 
apres  1 ordination  du  mari  & que  ce  dernier  ne  la  renvoie  pas 
il  feia  prive  de  Ton  miniftère.  ^ 2 

■ PourS«oi,  fè demande-t-on,  !e  mari  laïc  eft-i!  regardé  comme 
impui  parce  que  la  femme  eft  adultère  ? Pourquoi  eft  "il 
repou, le  de  l'autel  peut  une  faute  qui  n'eft  pas  la-  & > ^ 

meme  iaifon  qui  en  ecartoit  celui  qui  avoit  épouie  un» 
veuve  ou  une  divorçiée.  Mais  pourquoi  Hans  fe  fecond 
cas,  apres  1 ordination  de  ce  mari,  obiigeoit-on  ce  dernW 
fous  peine  de  quitter  fon  miniftère , de  -renvover  r ,P  f 5 
Raftignac , Baruei  feautŒîS 
laïc  ga.de perpétuellement  c’eft  parce  que  les  préceptes  portent 
Leluj  qui  garde  une  adultère  eft  un  fou  ou  un  impie}. Rcdanlhll' 
la  de  votre  chair,  car  celle  qui  a tourné  fes  vaux TJ Z 
homme  n eft  plus  propre  à vous  aider;  Lais  elle  TJ  à 
tendre  acs  embûches  ^ r • • a vous 

„vn:r  n i -r  c' J K ftue  ]es  ayant  fums . e Prên^ 
avoir  a choifir  entre  la  continence  volontaire  ou  de  Ce, TT 
noces,  apres  le  Divorce  effeâué  : dans  le  premier  rJ  T 
etoit  confervé  dans  le  facré  miniftère  ; dansée  fécond  'd» 
nouvelles  noces  le  privoient  a la  v4r îr4  i pi  3 

exercer  les  Tonifions  ; mais  il  émit  des  Fcfléft ft" ^honneur  d’en 
ce  remède  étoit  tellement  nie" LJ ^ 1 
etoient  forcés  d'y  avoir  recours,  malgré  la  féverité  de  h îoT* 1,8 

I a 
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i l j.  Concile  de  Nicée  : on  peut  recourir  (page  204  de 
nos  Obfervations  ) à ce  que  nous  avons  die  de:  ce  Conçue  ^ 
on  y verra  que  fur  les  repteientations  üe  faitu  Paphnuce  qui 
appellent  F habitation  cordlante  des  maris  avec  leurs  femmes  , 
une  des  plus  belles  continences.,  les  Përesuqui  avoient  voulu 
priver  les  Prêtres  , Diacres'!,  &c.  de  leurs  époufesy  changèrent 
de  réfolution,  & laiflêrenty  à ceux-  qui  le  defimient-,  la  hberte 
de  s'abftenir  de  leurs,  femmes , pourvu  que  ce  tût  d un  mu- 
tuel consentement  : ces  Pères,  défendirent,  à la  vérité j aux 
Evêques  , Prêtres  y Diacres  Se  Clercs,  devoir  chez  eux  des. 
femmes  fous  - introduites.  • En.  comparant  ,ia„  détermination 
prife  d'après  r avis  de  faint  B#anuce , & cecanpn , on. voit 
( évidemment  que  les  Pères  du  Concile  n entendaient  leur  de- 
fendre  par  ce'  dernier  que  l'adul Itère' , la  polygamie  , la  ■ forni- 
cation & le  concubinage,  elpèce  de  fornication  qui , qiioîque 
permife  par  la  loi , répugnoit  à la  fainteté  de  leur  mimitere  , 
autan1'  qu'  un  mariage  avoué,  & un  bon  ménage  qui  en  eto.it 
la  fuite;  faifoient  honneur  ’&  a la  religion  qui  le  permettait 
& à Y époux  qui  en  étoit  le  miniftre. 

279.  Saint  Bazile  , dans  fon  Epitre  canonique  à Amphîloque, 
nous  apprend  que  la  fornication  des  Clercs  , qu  ii^  appelle 
canoniques , mot  duquel  nous  fait  celui  de  Chanoines,  ne 
peut  être  regardée  comme  un  mariage  ; 'il  dit  que  cette  union 
eft  ab  fol  Liment  nulle.  Cette  décifion  prouve' combien  le  ma- 
riage eft  digèrent  d'un  commerce  impur  ; le  -premier  etoit 
eftimé  ; le  fécond  étoit  rejeté  comme  contraire  aux  mœurs  & 
même  à la  iureté  de  PEghfs , expofée  alors  a la  calomnie. 

235.  Le  Pape  Saint  Sirice , dans  fon  Lpitre  à l'Evêque  de 
Tarragone,  veut  que  les  Prêtes. le. marient  une  feule  fois, 
d'après  ces  mots  du  Léyitique-,  façerdoies  meijbnel  nubant  > 
qa  iis  époufent  une  vierge  & non  une  veuve , une  divorciée 
ou  une  libertine , d'après  EzécHel  5 ermn  que  le  Diacre  & le 
Prêtre  ne  convolent  point  a de  fécondés  no,ces  > fuivant 
l'avis  de  l'Apotre  a Timothée. 

420..  Dans  le  Code , liv.  I , titre  III , de  Epifcopis  & .CUrrczs, 
loi  19  5 les  Empereurs  Honorius  &'Théodofe,  difent  qu  il 
ne  fied  pas  à celui  qui  veut  vivre  dignement  félon  Ton  état  „ 
d'être  calomnié  par  la  compagnie  d'une  yfemme ; appeiee  fœur, 
«a  conséquence.*  ils  interdifent  à tout  Pretre  ou  Cleic  u avoir 
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pour  compagnes  des  femmes  étrangères  ex  tramas  matures ; $c 
cependant,  ils  leur  permettent  de -retirer  leurs  mères,  leurs 
filles  &r  leurs  foeurs  dans  leurs  mations  , mais  ils  les  exhortent 
en  même  temps  a ne  point  laitier  celles  qui , avant  qu'ils 
eurent  reçu  l'ordre  de  prêtrife^ , ont  médité  par  une  conduite 
chaile  & exemplaire,  l’honneur  d'un  légitime  mariage;  car, 
ajoutent  ces  Légifiàteurs , celles-ci  ne  font  point  incompétem- 
ment  unies  avec  les  Clercs j elles  qui,  par  la  faimeté  de  leur 
converfation , ont  rendu  leurs  époux  dignes  du,  facerdoce. 

Peut-on  une  explication  plus  claire  de  ce  que  porte  le  Con- 
cile de  Nicëe  que  cds  Empereurs  réfpeél'oient , & dont  ces 
Princes  firent,  obferver  la  difcipline  par  plufieurs  lois  très- 
Cathoiiqües  ? 

Le  Pape  Léon  fit  fes  efforts  dans  ce  fiècle  pour  engager 
les  Evêques  les  Prêtres,  même  les  Diacres  , à ne  pas 
ufer  de  leurs  droits  avec  leur  épcufe  ; il  dit  bien  qu'ils  dé- 
voient ne.  pas  les  renvoyer,  mais  les  garder,  comme  s'ils  ne 
les  avolent  pas  : c'efE  ce  qui  refaite  de  fon  E pitre  4 à Anaftafe, 
Evêque  de  Theffaîonique , & de  fon  Epître  2 à RufHque, 
Evêque  de.  Narbonne. 

Mais,  dans  line  autre  Epître,  qui  eft  la  85e , inférée  dans  le 
premier  Tome  dès  Conciles,  la  91e  de  l'Edition  de  Rome,'  im- 
primée en  rjqXjMapremière,  dans  la  dernière  Edition,  il  annonce 
aux  Evêques,  de  la  Province  de  Mauritanie-Céfarée  en  Afrique, 
qu’il  a fufpendu  des  fonâions  de  la  Prêtrife,  celui  qui  étant 
Prêtre  , après  avoir  divorcié  avec  fa  femme,  en  a époufé  une 
fécondé,  quoique  la  première  fut  encore  vivante  5 nous  ren- 
voyons A ce  que  nous  avons  dit  â ce  fujet,  en  parlant  du  Di- 
vorce, dans  nos  précédentes  obfervations,  fur  le  cinquième 
fiècle;  il  nous  fufiit  d'obferver  ici  que  les  Prêtres  pouvoient 
donc  fe  marier  après  leur  ordination  , foit  qu'ils  fuffent  encore 
garçons,  foit  qu'ils  fufient  Veufs,  foit  qu'ils  enflent  divorciés. 
Si  que  la  feule  peine  étoit  h ceffation  de  leurs  fonctions; 
car,  danC cette  dernière  circonftance  , comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  , le  Pape  , moins  rigide  que  les  anti- 
divorciaires  (1),  n'a  point  déclaré  nui  le  fécond  mariage. 


(ï)  A l’cccaiîcn  de  cette  ri, sidlté , Soutenue  par  un  grand  nombre 
d’EccléfiiiEiques  , & fur-tout  de  Moines  , on  peut  avec  Salvien  , célèbre  Au- 
teur des  Gaulés,  furnommé’  le,  >Maîue  des  Evêques  êc  le  Jérémie  v du 
cinquième  fièck  , leur  appliquer  ce  que  cet  Ecrivain  difoit  de  ceux  qui 
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& n’a  pas  forcé  ce  Prêtre  de  revenir  à une  première  époufe* 
qui  avoir  fans  doute  mérité  fon  renvoi. 

4 S1*  Second  Concile  d’Arles  3 les  Pères  qui  le  compofoient 
etoient  contemporains  de  Sàlvien  que  nous  venons  de  citer} 
ns  T étaient  également  de  faint  Léon , & ils  vivoient3  dans  un 
temps  trop  peu  éloigné  du  Concile  de  Nicée3  tenu  en  325  , 
pour  ne  pas  avoir  connul’intention  des  Pères  qui  le  compofoient^ 
mieux  que  nous  ne  pourrions  la  deviner  maintenant  5 car  nous 
ne  pouvons  en  juger  que  parleurs  exprefïions  3 & les  Pères  du 
fécond  Concile  d’Arles  avoient  de  plus 3 & un  rapprochement 
d’époque,,  & une  liaifon  effentielîe  avec  l’Eglife  Grecque  y 
mère  de  la  plupart  des  Églifes  des  Gaules  5 car  les  Apôtres 
de  cette  région  étoient  Grecs:  par  le  fécond  Canon  de  ce 
Concile  j ces  Père?  difent  qu’il  ne  faut  pas  prendre  pour  élever 
au  Sacerdoce  celui  qui  eft  engagé  dans  les  liens  du  mariage  a 
a moins  que  fa  converfion  n’ait  été  promife3  a ffumi  aliquem 
ad  j'acerdoîimn  in  vincula.  conjugii  conflitutum  y nifi  fuerit  pro- 
miffa  convérfio  non  opportet  ; mais  que  lignifient  ici  ces  mots 
nifi  fuerit  pràmîjjk  convérfio  ? ce  ne  peut  être  que  ce  confen- 
tement  mutuel  que  les  Pères  de  Nicée  fouhaitoient } mais 
qu’ils  ne forç oient  pas  : ces  mots  font  d aillleurs  expliqués  par 
ceux-ci  de  Salvien  3 non  eft  ifia  convérfio  3 fied  averfiio  J qu’on  ne 
peut  entendre  que  dans  ce  fens. 

50 6.  Le  Concile  d’Agde  permet  aux  bigames  6c  à ceux  qui 
ont  époufé  des  veuves  de  retenir  le  nom  de  Tordre  qu’ils  ont 
reçu  } mais  il  leur  défend  cependant  d’en  exercer  les  fonc- 
tions. La  diftn’pline  fo omettant  les  fécondés  noces  à la  péni- 
tence publique  , on  devoit  regarder  alors  comme  contraire  à 
la  décence  qu’un  pénitent  fut  admis  aux  fonctions  du  faint 
miniftère  ; mais  cette  loi  prouve  que  3 bien  loin  d’interdire  aux 
Prêtres  un  premier  mariage  , TEglife  toléroit  même  qu’ils  euf- 
fent  recours  à un  fécond  , qu’elle  ne  déclaroit  pas  celui-ci  nul/ 
& que  les  Prêtres  qui  fe  le  permettoient  n’encourroient  d’autres 
peines  que  l’abftention  de  leurs  fonèticns. 


défsndoiemt  le  mariage  -,  dum  licita  non  faciunt  , ilUcita  committunt.  V es 
qui  opus  honejli  matnmonù  reliquifiis,  ‘à  fcelere  abfiinste.  Peccata  interdixit 
Deus  non  matrimonia  , non  cfi  ifia  convérfio  > fsd  averfio. 


I 
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fl  r.  Le  Concile  d’Orléans  défend  aux  femmes  des  Prêtres  & 
des  Diacres  de  fe  remarier.  Nous  ne  pouvons  deviner  le  motif 
qui  les  oblige  à brûler  , malgré  elles  & quoiqu'elles  n'en  eufTépt 
pas  pris  rengagement;  mais  nous  concevons  bien  que  le  même 
Concile , Can.  13  , ait  défendu  aux  Evêques , Prêtres  & Diacres, 
la  familiarité  avec  les  femmes  étrangères.  Ce  Canon  , conforme 
au  précepte  de  Salomon,  bois  beau  de  ta  citerne  , leur  défend 
l'ufage  des  puits  étrangers;  mais  ne  leur  interdit  point  d'é- 
tancher leur  foif  dans  le  leur. 

\ ■ >:  ! : jpp,  £ %w'rj  ,•  I J.’  ;Y„  v v ; ‘ v..  %Vt  i ( ‘ '•>  •'  : 

517.  Le  Concile  de  Gironne  défend  aux  Evêques  , Prêtres 
8e  Sous-diacrès  d'habiter  avec  leurs  femmes.  On  choififfoit 
alors  les  plus  honnêtes  gens  pour  les  élever  aux  ordres  * 
c’étoit  donc  punir  les  époufes  des  vertus  de  leurs  maris. 

517.  Le  Concile  d'Epaone  eft  femblable  à celui  d'Orléans, 
& porte  h même  peine  contre  les  pauvres  veuves. 

524.  Le  Concile  de  Lérida  condamne  les  Clercs  qui  ont 
des  familiarités  avec  les  femmes  étrangères,  n'eft-çe  pas  leur 
permettre  l’ufage  des  ieprs  ? la  loi  du  célibat  n'étant  pas  encore 
établie. 

529.  Le  Concile  de  Vaizon  dit  que  les  Prêtres,  établis  dans 
les  Paroiffes,  recevront  chez  eux  les  jeunes  lecteurs  quz 
nont  point  de  femme , félon  la  louable  coutume  pratiquée  en 
Italie . , . 

538.  Le  Concile  d'Orléans  ordonne  que  ceux  qui  font 
dans  les  ordres  facrés  garderont  le  célibat.  On  ordonnoit  alors 
des  Prêtres  mariés , il  n'étoit  donc  quefticn  que  de  ceux 
qui  ne  i'étoient  pas  encore. 

f6j.  Le  deuxième  Concile  de  Tours  ordonne  à l'Evêque  de 
vivre  avec  fa  femme  comme  fa  fœur,  s'il  efl  marié;  & s’il 
ne  l’eft  pas,,  lui  défend  d'avoir  chez  lui  des  femmes  étran- 
gères. , 

583.  Le  trpifièraé  Concile  de  Lyon  renouvelle  les  défenfes 
faites  aux  Clercs  d'avoir  chez,  eux  des  femmes  étrangères,  & 
défend  à ceux  qui  font  obligés  de  garder  le  célibat  de  vivre 

1 4 
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familièrement  avec  leurs  femmes  $ il  exiftoit  donc  encore  des 
Clercs  maries  fk  dont  les  femmes  étoient  par  ce  Concile 
condamnées  a la  pénitence  ; mais  remarquons  qu'on  n'v  con- 
damne que  celles  des  Clercs  qui  étoient  obligés  de  garder  le 
; célibat. 

ySy.  Le  deuxième  Concile  de  Mâcon  défend  aux  veuves 
des  Sous-Diacres , Bxorcitfes  &:  Acolytes  de  fe  remarier.  Ce 
Concile  eft  plus  dur  que  les  précédons,  qui  n'avoient  pas 
condamné  ces  dernières  à une  viduité  perpétuelle. 

yBq.  Le  troifième  Concile  de  Tolede  ordonne  aux  Evêques, 
aux  Prêtres  & aux  Diacres  , qui  reviennent  de  i'héréfie  à 
LEglile  Catholique  3 de  vivre  en  continence  avec  leurs  femmes  , 
& de  demeurer  dans  la  même  chambre.  C'étoit  rendre  cette 
continence  bien  difficile  yydévpan  eoisféquenn  bien  .--méritoire  5 
maisde  -deuxième  Cofrciie;de  Tyïcéè  qui  défend  d'établir 'des 
Monaftères:dqubles  , c^efl-é-diie  habltés  par  1rs  deuxféxés,.  tiië: 
paroît  plus  prudent.. 

y 90.  Le  Concile  de  Séville  ordonne  que  f ies  Prêtres,  avertis 
par  leur  Evêque,  n'éloignent  pas.de  chez  eux  les  femmes 
étrangères  • , - les  Luges  feront  en  droit  de  s'attribuer  ces 
memes  femmes  comme  efckveSi  Noüs  ne  pouvons  que  gémir 
de  . voir  des  k>îs  auiù  tyra  ; iniques  , portées  par  des  Prélats 
Chrétiens  $ les-, prêtres  fppuvoient  avoir  très-grand  tort  devoir 
chez  eux  des  fêmmea>  étuan, gères  ; ’ces  femmes  pouvoient  être 
très-punifi&blés  ; mais  .que' P autorité,  fpirituelle  porte  , contre  des 
individus  foibîes  > .la  loi  de  i'eCclav.age  f cèft^ce  qui  parçjtra 
révoltant  à.  tout  véritable  Chrétien.  On  fait  que  Pefprir  de  la 
Religion  qu'a  prêchéedéfus-Chrift  eft  de  lendxev  au  contraire  , 
tous  les.  hommes  légaux,  &[  libres.  , ..  cm 

yqq.  Telles  étoient, fans  douté  les . ••erreurs  du  temps  $ car 
fai nt  Grégoire ->  Pape,;  'écrivant.'*  Evêque  de  Cagliari  , lui 
dit , en  parlant  dos  ••payfans.,.  ferfs  des  Eglifes,  f le  payfan 
fienyurej  obfi'më  ■dans.iJ&n-.  infidélité  , il  faut  h charger  d'une.  fi 
forte  ■xmpofitïon^  qu'elle,  fi&l' lige  à entendre  rai fon  ; maxime  quô 

faurois  qfé -■&£$'.  exécrable ,,  5 elle  fût  partie  delà  bouche 
d'un  defpote  laïc  ou  d'uh  de  fes  minîftres  , & que  je  me  per- 
mettrai de  ne  pas  trouver  louable  * quoiqu'elle  foit  fouie  de 
celle  à ’uri  Ssmi 


r 
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y 9 7.  Le  Concile  national  de  Tolede  ordonne  eu  on  dé- 
potera les  Prêtres  ou  les  Diacres  qui  ne  garderont  pas  la  con- 
tinence j c'étoit,  fans' doute,  celle  dont  parie  fiaint  Paphnuce  : 
habiter  J fuivant  lui  , avec  J on  epoufe  ejî  une  àjfe%  grande  con- 
tinence ; Se  le  célibat  ne  faïfoit  pas  encore  loi. 

619.  Le  deuxième -Concile  de  Séville  déclare  nutles  les 
ordinations  des  Clercs  qui  ont  époufé  des  veuves , Sr  défend 
de  les  élever  au  Diaconat  3 les  Clercs  fe-  mari  oien  t donc 
alors  en.Eipagne,  St  pourvu  qu'ils  eu  fient  époufé  des  vierges  , 
comme  cela  fe  pratique  encore  en  Orient  , leur  ordination  étoit 
donc  valable.  . 

6jy.  Le  neuvième  Concile  de  Tolede  foumet  aux  peines 
canoniques- les  Eccléfîafti'ques  iucomînens  qui  font  obligés  de 
garder  le  célibat  3 par  le  Concile  qui  précède , on  voit  qu’il 
n'étoit  quefHon  que  de  çeu-x  qui  ifétoient  pas  mariés  avant 
leur  ordination  ou  qui  a voient  fait  vœu  de  continence. 

683.  Le  treizième  Concile  de  la  même  ville  défend  d*é- 
poufer  les  veuves  des  Rois  3 cetre  défenfe  eft  toute  auiïl 
étonnante  que  celle  faite  aux  veuves  des  Evêques,  des  Prêtres» 
des  Diacres  , des  Sous-Diacres  3 même  des  Exorcifies  Se  des 
Acolytes  j de  palier  à de  fécondés  noces.  Fit-on  alors  aux  Rois 
Lhüdneur  de  les  regarder  comme  du  Clergé  3 ou*  comme  le 
prétendent  quelques  Hi  il  ariens , la  vue  de  faire  leur  cour  au 
BofHervsge  V qui  craignoft  des-voir  la  veuve  de  fon  prédécefleur 
fe  remarier*  décida  - 1 Celle  les  Evêques  de  ce  Concile  £ 
drelfet  un  article  qui  regardoit  autant  le  temporel  ? 

7j2.  Lô'Concite  de  Verberie  défend  au  Prêtre  de  fe  marier., 
fous  peine  de,  perdre  fon  rang '3  il  le  pouvoir-  donc  - à ctttè 
condition  3 il  décide  en  fuite  que , il  quelqu'un  époufé  da  femme 
que' ce  Prêtre  a été  oblige,  de  quitter,  il  fera  a 11  fil  dans 
l'obligation  de  la  quitter  3 mais  qu'il  pourra  en  ép.oufer  üae 
autre»  Si  le  premier  mariage  étoit  nul,  ors  ne’  voit  pas  pour- 
quoi  le  fécond  ne  pouvoir  avoir  lieu  3 l'obligation  de  viduité  , 
wnpofééi  une  fille  trompée  par  un  Prêtre,  paroîtfa  dans  l'ordre 
de  la  religion  ^ de  la  nature  Se  de  la  raifon  , une  incomequeme 
cruauté. 

75 j.  Le  Concile  de  Verneuii  enjoint  aux  Clercs  de  vivre 
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en  Chanoines  3 fous  la  conduite  de  leur  Evêque;  c'eft  donc 
principalement  à l’ét  abliffement  des  maifons  canoniales , qui 
avoient  adopté  la  vie  des  Cénobites,  que  le  fÿftême  du  céiibat 
des  Prêtres  a dd  fon  adoption  générale  dans.  l'Occident,  parce 
qu'alors  les  Chanoines  faifoient  des  vœux  & les  tenoient. 

^ 79î.  Le  Concile  d'Aquilée  défend  aux  Eccléfîaftiques 
l’habitation  avec  les  femmes  : on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  c'efl  en  Italie  que  l'ufage  du  célibat  &:  Ifnftitution  de 
la  vie  canoniale  ont  pris  naiiïance  ; voir  à cet  égard  plus  haut 
année  529. 

826.  Le  Concile  de  Rome  ordonne  de  juger , fuivant  la 
rigueur  des  canons  3 les  Eccléhailiques  qui  font  dans  les  ordres 
facrés  3 s'ils  ne  veulent  quitter  la  familiarité  qu'ils  ont  avec 
une  perfonne  du  fexe. 

266.  Au  moyen  des  différentes  tentatives  que  les  Papes 
avoient  faites  depuis  faint  Léon  3 pour  engagerles  Prêtres  à garder 
le  célibat  j les  Bulgares  3 qui  avoient  reçu  en  865  la  lumière  de 
l’Evangüe  par  un  Evêque  qui  leur  avoit  été  envoyé  de  Conf- 
tantinople  3 envoyèrent  au  Pape  Nicolas  1 3 & le  confuîtèrent 
fur  différentes  queltions  : l'une  d'entr'elles  étoit  de  favoir,  s'ils 
dévoient  nourrir  & honorer  un  Prêtre 3 ayant  une  femme, 
ou  , s'il  le  faHoit  chafler,  attendu  que  les  Prêtres  femblent 
obligés  à la  continence;  on  voit  par  cette  demande  que  les 
Bulgares  étoient  très-peu  inftruits  de  la  religion  qu'ils  venoient 
d’embrafifer.  Ce  Prêtre  étoit,  fans  doute,  un  de  ceux  que 
l'Evêque  leur  avoit  amené.  Si  cette  queftion  paroît  ridicule, 
la  réponfe  du  Pape  ne  l’eft  pas  moins  ; car , au  lieu  d'expliquer 
à ces  nouveaux  convertis,  que  le  mariage  d'un  Prêtre  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puiffe  être  Saint  ; au  lieu  de  lever  leurs  feru- 
puîes,  en  leur  expliquant  & le  fen  tinrent  de  l'Apôtre  & celui 
des  Pères  de  Nicée;  ce,  Pape,  qui  fonge  fur -le -champ  à 
augmenter  l'étendue  de  fon  Patriarchat , & à enlever  au  Siège 
de  Conftantinople  la  conquête  fpirituelîe  qu'il  venoit  de  faire, 
répond  que  , quoique  de  tels  Prêtres  foient  très-repréhenfibles, 
néanmoins  ceux  qui  l'établiffoient  dévoient  imiter  notre  Sau- 
veur, qui,  comme  ledit  l'Evangile,  fait  lever  fon  foleil  fur 
les  bons  & fur  les  mauvais,  & fait  pleuvoir  fur  les  juftes 
%c  fur  les  injuftes;  mais , ajoute-t-il,  vous  ne  devez  pas  pour- 
tant le  rejeteer , puifque  notre  Seigneur  n’a  pas  rejeté  di& 
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nombre  des  Apôtres  , le  traître  Judas , encore  <^uaii  fut 
difeiple  menteur.  Comparer  un  Prêtre  bon  Catholique  * 8c 
dont  on  ne  fe  pîaignoit  pas,  à P apôtre  Judas,  parce  que  ce 
Prêtre  efl  marié  conformément  au  rit  dans  lequel  il  a été  élevé 
8c  ordonné  . . . quel  abus  de  pouvoirs  ? Les  erreurs  fe  tou- 
chent 5 ce  Pape  eft  le  premier  qui  ait  attaqué  Pufagé  du  Di- 
vorce 8c  le  droit  des  Souverains  fur  les  mariages  i les  moyens 
lui  importoient  peu  , pourvu  qu'il  augmentât  fon  pouvoir  : avec 
moins  d'ambition  pour  l'autorité  temporelle  , il  eût  empêché 
le  fchifme  de  Pfaôtius  > mais  il  vouloir  être  Maître  & Souverain 
en  France  * en  Bulgarie  & à Confcantinopie. 

865.  On  vient  de  voir  comment  le  célibat  des  Prêtres  s’étoit 
établi.  Ce  fut  à cette  époque  que  Photius  J Patriarche  de  Conl- 
tantinople  , accufa  ceux  des  Latins  qui  vouloient  courber  la 
tête  des  Eccléfafliques  fous  ce  joug,  8c  particulièrement  les 
Papes  , d'avoir  adopté  le  manichéifme.  Malgré  la  défenfe  de 
ces  Pontifes.,  la  loi  n'étoit  pas  généralement  fuivie. 

868.  Le  Concile  de  Worms  porte  la  loi  du  célibat  pour  tous 
les  Ordres  facrés. 

888.  Le  Concile  de  Mayence  porte  que  les  Clercs  n'auront 
abfolument  aucune  femme  logée  chez  eux  , à caufe  des  désor- 
dres qui  en  étoient  arrivés,  Clercs  ayant  corrompu  même 
leur  propre  fœur.  Qu'il  eft  malheureux  que  la  févérité  de  la  dif** 
cipline  des  Eglifes  d'Italie  ait  produit,  meme  en  Allemagne, 
de  tels  crimes  ! celle  des  Grecs  a fauvé  leurs  Papes  de  ce  danger. 

Le  Concile  de  Metz,  de  la  même  armée,  ordonne  la  même 
chofe. 

907.  Concile  de  Conflantinople  où  affilient  tous  les  Prélats 
orientaux , qui  ne  prechoient  pas  le  célibat  j les  Légats  qui  le 
préfidèrent , ne  lancèrent  pas  anathème  contre  le  mariage  des 
Prêtres  Grecs , Syriens , Arméniens  , Egyptiens  , &c.  , ni 
contre  i'ulage  du  divorce  fubfiflant  dans  leurs  pays. 

909.  Le  Concile  de  Téofîjr  porte  les  mêmes  difpofitions. 

952.  Le  Concile  d'Ausbourg  défend  aux  Prêtres  d'avoir  chez 
eux  des  femmes  fous- introduites  ; on  entendoit  par-là  celles 
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qui  leur  tenoientlieu  desépoufes  qu'on  leur  avoir  interdites  par 
es  dernier  Concile  , & a ont  les  fer  vices  les  empêchaient  de 
corrompre  même  leurs Jccurs . Mais  ce  Concile  eut  la  dureté  de 
permettre  à h Evêque  de  faire  fuiHger  & tondre  ces  pauvres 
femmes.  Porter  cette  loi  , & la  faire  exécuter  , ne.  nous  femble 
nullement  du  reffort  deda  puiffance  fpirituelle. 

1009.  Le  Concile  d’Aenham  enjoint  aux  Prêtres , & à 
ceux  qui  font,  dans  les  ordres  facrés  de  garder  le  çélibat  : pour 
les  yengager  par  des  récompenfes  temporelles,  on  y déclare  que 
ceux  qui  garderont  la  continence  feront  traités 'comme  nobles  : 
cette  vertu  étoit  fi  peu  obfervée  alors  en.  Angleterre,  que 
quelques  Eccléiiaffiques  avoient  deux  à trois  femmes , & que 
ce  défordre  étoit  paffé  en  coutume.  Si  on  obferye  que  les 
nobles  regardaient  cetabqs  comme  une  marque  de  leur  dignité, 
on  doit  être  étonné  de  ce  que  pour  décider  les  Eccîefiafti- 
ques  à vivre  dans  la  continence  , on  leur  promet'toit  de  les 
traiter  comme  ceux  qui  croyoient  né  devoir  pas  être  fournis  à 
la  pratique  de  cette  vertu. 

ion.  Le  Concile  de  Pavie  défend  aux  Prêtres  d’avoir  des 
concubines,  & aux  Evêques  d’avoir  des  femmes  chez  eux  5 dit- 
férence  bien  remarquable  entre  ces  deux  défenfes. 

1031.  Le  Concile  de  Bourges  veut  que  PEvêque  oblige 
les  Sous-Diacres  de  promettre  avec  ferment,  dans  le  temps  de 
l’ordination,  qu’ils  garderont  le  célibat  ; quelle  différence  entre 
les  deux  communions  1 Dans  fEglife  Grecque,  l’Evêque  aide 
le  Diacre,  qui  n’a  pas  embraffe  l’état  religieux,  à choifir 
une  femme  avant  de  l’ordonner  prêtre:  dans  l’Occident , on 
refufe  d’ordonner  Sous-Diacre, celui  qui  ne  fe  foumet  pas  à 
la  continence.  Ce  vœu  forcé  prouve  combien  l’obligation  qu’il 
impofoit  étoit  contraire  à la  nature , Sc  combien  le  célibat 
étoit  peu  exigé  par  la  loi  divine,  fans , cela  , on  n’eut  pas 
eu  be foin  d’exiger  un  vœu.  Le  même  Concile  défend  de  don- 
ner fa  fille  à un  Prêtre,  Diacre  ou  Sous-Diacre  , ni  à leurs  en- 
fans  , ou  d’époufer  leurs  filles  ^ que  de  ^précautions  pour 
s’affûter  de  l’execution  d’un  vœu  extorque  fans  néceffité! 
On  les  pouffa  jufqu’à  Tatrocité  . puifqu’on  ht  retomber  la  peine 
fur  leurs  enfans , qu’on  empêcha  de  fe  marier.  Si  un  Prince 
eût  fait  de  telles  lois , on  eût  maudit  le  tyran.  Après  leur  avoir 
interdit  îe  mariage  , on  ne  doit  pas  étte  étonné  de  ce  que 
ce  Concile  défend  aux  Clercs  d’avoir  dos  concubines  * efpeces 
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de  femmes  du  fécond  ordre  y autorifées  par  les  Lois  Piomaines 
qu'on  fuivoit  encore  en  France. 

1049  ou  iüjo.  Concile  de  Màyénoé  où  l’on  défend  le  mariage 
des  Prêtres;  & J’Archevéque  Albert , pour  faire  mieux  obfer- 
ver  ce  décret,  excommunie  leurs  concubines,  & les  chafie 
militairement  de  la  ville  : l’exécution  militaire  étoit  de  trop. 

1,057.  Le  Roi  Guillaume  fait  tenir  un  Concile  en  Angleterre , 
on  y défendit  aux  Evêques  de  condamner  les  Prêtres , à caufe 
de  leurs  femmes;  on  voit  par-là  ou  qu’on  ne  fuivoit  pas , dans 
la  Grande-Bretagne  , ni  même  dans  tous  les  Dioçèfes  de  îa 
France  , & notamment  dans  ceux  de  la  Normandie  , les  or- 
donnances du  Concile  de  Bourges,  eu  que  la  nature  favoit 
faire  oublier  facilement  des  vœux  extorqués. 

1059,  Le  Concile  de  Rome  défend  d’entendre  îa  meffe  d’un 
Prêtre  qui  a,  une  concubine,  & veut  qu’on  excommunie  un 
Laïc  qui  a tout-à-la-fois  une  femme  & une  concubine;  on 
voit  par  cette  .différence  que  notre  diftinétion  entre  la  femme 
8c  la  concubine  eft  jufle,  puifque  l’ufage  de  cette  dernière 
étoit  permife  au  Laïc  qui  n’avoit  point  de  femme. 

1072.  Le  Concile  de  Tours  prive  les  Prêtres,  les  Diacres  8c 
les  Sous-Diacres,  qui  font  mariés,  des  revenus  de  l’Eglife  5 
il  n’exiftoit  donc  encore  d’autre  Loi  pénale  que  la  privation 
du  bénéfice  A dans  le  cas  où  le  Clerc  fe  marioit. 

1074.  be  Concile- de  Rouen  défend  d’ordonner  des'SouS- 
Diacres  , Diacres  ou  Prêtres  s’ils  ne  font  profeffîon  folennelle 
entre  les  mains  dé  l’Evêque. 

Î Deux  Conciles  dé  Rome  cpntre  les  Prêtres  coh- 
cubinaires;  on  y voit  les  foins  des  Papes  pour  faire 
pafifer  cette  loi  difficile  du  célibat,  qui  fait  gémir  plu- 
sieurs des  Fccîéfiaftiques  qui  l’oD'fervènt , & qui 
caufe  des  malheurs  irréparables  , dans  l’ordre  aétuel, 
fi  quelqu’un  d’eux  J’oublie. 

1076.  Le  Concile  de  Rome  fufpend  de  leurs  fondions  les 
Evêques  qui  fouffrent  que  des  Prêtres,  des  Diacres  & des 
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Sous-Diacres  ne  gardent  pas  le  célibat;  cet  article,  fans  douter 
rPa  jamais  regardé  les  Prélats  de  l'Orient , qui  n'ont  pas  plus 
adopté  le  célibat  des  Prêtres  que  l'indiffolubilité  abfolue  du 
mariage. 

1078^  Le  Concile  de  Poitiers,  tenu  par  un  Légat,  malgré  la 
défenfe  du  Roi  de  France,  fait  défenfe  aux  Sous-Diacres  3c 
Prêtres  d'avoir  des  concubines  ni  autres  femmes  fufpe&es  avec 
eux  , & déclare  excommuniés  tous  ceux  qui  entendront  la  mefîb 
d'un  Prêtre  qu'ils  fauront  être  conctibinaires. 

1 1 - 

ioEj.  Le  Concile  de  Quintilinebourg  en  Allemagne,  renou- 
velle la  loi  du  célibat  pour  les  Prêtres,^ les  Diacres  & les 
Sous-Diacres. 

1089.  Le  Concile  de  Rome  ordonne  qü'on  ne  reçoive  per- 
fonne  dans  les  ordres  facrés,  s'il  ne  garde  le  célibat.  Voilà 
la  première  loi  qui  oblige  abfolument  à l'obfervation  de  cette 
règle  auüère  en  Italie  5 on  verra  les  Anglois  & les  François 
continuer  de  trouver  cette  loi  dure  te  tâcher  de  l'éluder. 

1095.  Le  Concile  de  Clermont  ordonne  que  les  Eccléfiafti- 
ques  garderont  le  célibat  & leur  défend  d'avoir  des  concu- 
bines. 

1102..  Le  Concile  de  Londres  renouvelle  la  loi  du  célibat 
auxEceléfiaftiques , & défend  aux  Archidiacres  , aux  Diacres, 
aux  Chanoines  8c  aux  Sous-Diacres  d'avoir  des  femmes  j il 
défend  au(fi  aux  Prêtres  de  dire  l'a  raeffe  après 'avoir  eu  commerce 
avec  une  femme , & aux  Laïcs  qui  le  fa  vent  d'entendre  leurs 
me  lies  5 il  défend  enfin  aux  enfans  des  Prêtres  de  fuccéder  à 
leurs  bénéfices. 

1108.  Le  Concile  de  Londres  ordonne  que  les  Prêtres  qui 
ne  voudront  pas  garder  la  continence  foient  interdits  de 
toutes  fondions,  privés  de  leurs  bénéfices  & déclarés  infâmes  , 
& que  ceux  qui  auront  quitté  leurs  femmes  feront  interdits 
• pendant  quarante  jours  pour  faire  pénitence. 

11 19.  Cette  année  fut  celle  où  commencèrent  les  chagrins 
çuifans  d'Abailardj  né  en  1079:  âgé  alors  de  27  ans.  Clerc 
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te  pourvu  d'un  canonicat  à la  Métropole  de  Sens  , Profeiïeur 
eftimé  dans  l'ILJniverfité  de  Paris,  cet  homme , trop  célèbre,  ne 
fut  pas  moins  fenfibîe:  fa  réputation  & fes  amours  caillèrent 
fon  malheur.  Héloïfe  lui  donna  un  fils  * il  voulut  facrifier  au 
bonheur  d’être  à elle,  non-feulement  fa  chaire  & fon  béné- 
fice , mais  même  refpérance  de  devenir  Evêque  $ car  les  lettres 
alors  conduifoient  à cette  dignité,  Héloïfe  réfifia  > elle  étoit 
attachée  à Abailard  pour  lui-même  , & s'immolant  elle-même  , 
elle  difoit  qu'elle  aimoit,  mieux  être  J'amie  que  répoufe  d'un 
homme  qu'elle  jugeoit  digne  d'une  grandefortune  : les  Conciles  , 
dont  nous  venons  de  parler,  avoient  maiheureufementôté  à Abai- 
iard,  la  poffibilité  de  conferver  fon  bénéfice  & même  d'être  utile 
à l'Eglife  3c  à i'Univerfité,  en fe  mariant,  puifqii'il  falloit  être 
Clerc  pour  pouvoir  enfeigner  , non- feulement  la  Théologie  , 
mais  même  les  Belles-Lettres.  . 

Abailard  aimoit  deavoitle  bonheur  d'être  père,  il  fe  décida  à 
devenir  époux*  mais  cette  loi ,'  relative  au  célibat  des  Clercs  * 
cette  loi,  dont  l'aventure  d'Héloïle  prouvoit  Pabfurdité,  décida 
les  amans  à un  mariage  fecret  5 cette  convention , à laquelle 
l’oncle  d'Héioïfe  fe  prêta  , eft  une  preuve  certaine  de  ce  qu'aiors 
on  ne  regardoit  pas  la  loi  du  célibat  comme  abfolue  , même  au 
for  delà  confcience.  Ce  nouvel  ufage  de  l'Eglife  d'Occident  fut 
cependant  la  caufe  de  la  perte  de  ces  deux  époux,  dont  on 
connoît  la  tendrefife  3c  le  déplorable  fort. 

1 1 19.  Le  Concile  de  Reims  condamne  les  Prêtres , les  Diacres 
3c  les  Sous-Diacres,  qui  avoient  des  femmes  ou  des  concu- 
bines * leur  enjoint  de  iesqpitter,  fous  peine  d'excommunication 
3c  de  la  privation  de  leurs  bénéfices.  Quitter  leurs  femmes? 
Quoi!  malgré  l'indiffolubilité qu'on  nous  objeéte?  Ils  pouvaient 
encore  en  France  choifir  entre  leur  époufe  légitime,  & le  re- 
venu de  leurs  bénéfices  * & c'étoit  leur  donner  le  moyen  de 
prouver  que  leur  attachement  étoit  au  - de  (Tus  de  l'ambition 
3c  de  l'avarice  , défauts  fouvent  reprochés  à leurs  fuc- 
cefieurs. 

1127.  Le  Concile  de  Londres  défend  aux  Eccléfiaftiques, 
dans  les  ordres  facrés  , d'avoir  chez  eux  des  femmes.  11  fait 
ia  même  défenfe  aux  Chanoines  * prive  ceux  qui  ont  des  con- 
cubines de  leurs  bénéfices  3c  des  fondions  de  leur  ordre  * 
charge  les  Archidiacres  de  veiller  fur  ces  défordres,  3c  d'en 
délivrer  l'Eglife 5 enfin,  il  veut  qu'on  chaffe  hors  des  Paroiffes 
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les  concubines  des  Prêtres  8c  des  Chanoines;  8c  condamne 
celles  qui  font  retombées  dans  ce  crime  à faire  pénitence  pu- 
blique ou  à être  vendues  comme  efchves.  Cette  dernière 
peine  déjà  portée  en  59Q.,  par  le  Concile  de  Sévile,  ne  paroît 
bas  être  Chrétienne  : on  çroiroit  lire  une  loi  di&ée  par  quelque 
nordeÉTartare  , & non  par  des  Evêques  fucceffeurs  de  ceux 
qui  ordonnèrent , au  Concile  de  Nicée  , d'affranchir  préalable- 
ment les  efclaves  qu'on  vouloit  époufer. 


1138.  Le  Concile  de  Londres  prive  les  Prêtres  , les  Diacres 
8c  les  Sous -Diacres  qui  vivent  dans  l'incontinence  de  tous 
bénéfices  8c  de  leurs  fonctions,  8c  défend  d'entendre  leurs 
meffes. 


îi 39.  Le  Concile  générai  de  Latran  veut  que  les  Sous- 
Diacres  3 oh  ceux  qui  font  dans  les  ordres  plus  élevés,  qui  fe 
marient  ou  qui  eut  des  concubines  , foient  privés  de  leurs 
offices  ou  de  leurs  bénéfices  ; ils  - pouvoient  donc  encore  fô 
marier  en  confentant  à ces  facrifices.  Par  le  canon  fuivant, 
ce  même  Concile  défend  d'entendre  les  meffes  des  Prêtres 
mariés  ou  concubinaires  ; déclare  les  mariages  des  Prêtres , des 
Chanoines  réguliers  8c  des  Moines,  nuis  ; & ordonne  qu’on 
mette  en  pénitence  ceux  qui  les  auront  contractés.  En  com- 
parant ce  dernier  canon  au  précédent , il  femble  que  le  fécond 
ne  fegarde  que  ceux,  qui,  comme  Chanoines  ou  Moines, 
avoient  fait  vœu  de  continence. 

De  toutes  ces  autorités  il  réfulte  que  les  canons  poftérieurs 
qui  ont' rendu  général  i'ufagé  du  célibat  pour  les  Eccléflafii- 
ques  8c  Clercs  féculiers  ne  datent  que  du. douzième  fiècîe  : en 
fuivant  avec  quelque  attention  l'époque  où  i'ufage  du.  Divorce 
a ceffé,  on  verra  que  l'oubli  qu'on  fit  & de  ce  principe  fa- 
cré  que  l'adultère  rompoit  le  lien  du  mariage  8c  de  cette  inlH- 
tution  fage  qui , fous  le  nom  de  Divorce,  rétabliffoit  la  paix 
dans  les  ménages  8c  la  confervoit  dans  la  fociéte  ; on  verra  , 
dis  je,  que  cet  oubli  ne  date  que  du  moment  où  ceux  qui 
enfeignosetlt  dans  les  écoles,  furent  obligés  de  renoncer  au 
bonheur  de  l'hymen:  on  n'ignore  pas  qu'alors  tous  les  Régens 
dévoient  être  Clercs;  8c  nous  avons  obfervé  que  cette  né- 
ceffité  avoir  eaufé  les  malheurs  d’Abailard. 

La  différence  qu'on  remarqua  par  la  fuite  entre  les  mœurs 
p une  s des  Minières  Proteftans  mariés  , 8c  celles  des  Ecclé- 
fiafçiques  célibataires, , décida  l'Empereur  8c  le  Duc  de  Bavière 

à 
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a demander  aü  Concile  de  Trente,  pour  les  Prêtres  Catholi- 
ques, la  permiffion  d’avoir  des  époufes  légitimes  (i);  elle  fut 
malheureufement  refufée.  En  récapitulant  les  avantages  & les 
inconvéniens  du  célibat  des  Prêtres,  aucun  des  véritables 
Catholiques  n'héfitera  de  dire,  avec  le  Pape  Pie  II,  qui 
occupoit  le  Trône  pontifical  dans  le  quinzième  fiècle  , magna, 
rat  zone  fublatas  face  rd'otibus  nuptias  * majore  rejUtîtendas  ; c'eft: 
pour  de  grandes  râifohs  qu'on  à privé  les  Eccléfiaftiques  de  là 
douceur  des  noces*,  mais  de  plus  grandes  raifons  encore  exi- 
gent qu'on  leur  rende  le  droit  d'en  ufer. 

M.  le  Curé  d'IIerbilîe  a ctu,  avec  taifon  , que  ce  droit 
étoit  inhérent  à l'homme  8c  au  citoyen , 8c  qu'aucune  des 
lois , portées  jufqu'à  ce  jour,  par  les  Pontifes,  qui  cherchoient 
à augmenter  leur  puiiîance  , n'avoit  du  l'en  priver  j en  corn- 
féquence  cet  Eccléfiaftique  a contraèté  mariage  proyifoire  88 
fous  feing-privé,  le  n Mai  1790,  avec  Marie-Anne  Puiffaut  : 
puifTe  fon  exemple  être  fuivi  ! puilie  la  loi,  qui  doit  y autorifer, 
être  promptement  rendue  8c  montrer  que  l'autorité  civile , en 
refpeétant  les  droits  de  la  puififance  fpiritueîle,  a fu  rentrer 
enfin  dans  les  fiens  1 


PROCÈS-VERBAL 


Contenant  h Contrat  de  mariage  de  M . le  Curé 
d'HerbijJe. 

' ■ : oC:  ■■  / •’ 

CDejourd'hui  dix-feptième  jour  du  mois  d'Avril,  Pan  1791 , 
nous  Officiers  municipaux  de  la  Commune  d'Kerbifîe  , Diüriét 
d'Arcis-  fur-  Aube  : 

Nous  nous  fommes  tranfportés  chez  M.  le  Curé , à l'effet 
de  lui  repréfenter  qu'il  fe  tenoit  des  propos  injurieux  à fa 
réputation  5 que  nous  connoifiîons  fon  Civifme  8c  fes  vertus  . 


(1)  Ces  demandes  fe  trouvent  dâns  lés  aftes  du  Concile,  page  î 0,6  Sé 
±\9 -7  il  faut  voir  en  même  temps  les  confidéraîions  fur  lefquelles  eli4» 
«hoient  fondées,  ikid.  page  223. 

Dernières  Obfervations  fur  le  Divorce*  K 


( ) 

fe  que  éetoit  par  cette  raifon  que  nous  étions  affliges  dee© 
qui  fe  débitoit  à Ton  défavantage.  M.  le  Curé  nous  a répondu 
qu'il  avait  toujours  marché  dans  les  rentiers  de  la  vertu,  8c 
qu'il  continueront  à fuivre  jufqu'à  fa  mort  les  principes  de 
moralité  qui  avoient  toujours  dirigé  fa  conduite  5 qu'à  la  vé- 
rité les  bruits  qui  couroient  n'étoient  point  faux;  mais  qu'outre 
fa  qualité  de  prêtre  , il  étoit  homme  8c  citoyen.  Enfuite  il 
nous  a préfenté  un  contrat  provifoire  de  mariage,  du  11  Mai 
1 790,  conçu  en  ces  termes  : 

Nous  fouffignés  Remi  Vinchon,  Curé  d'Herbiffe,  8c  Marie- 
Anne  Puiffaut,  avons  fait,  du  confentement  de  la  veuve 
Puiffaut,  fa  mère,  le  contrat  qui  fuit  : moi  Remi  Vinchon, 
d'une  part,  confidérant  qu*  après  le  droit  de  propriété,  celui  de 
s'unir  par  le  mariage  eft  un  des  droits  naturels  & imprescriptibles 
de  l'homme  ; mais  connoiffant,  d'un  autre  côté,  qu'il  exifte 
encore  un  obftacle  qui  femble  s'oppofer  au  mariage  d'un 
Prêtre , c'eft  que  l'ancien  régime  à cet  égard,  n'eft  pas 
encore  aboli  , 8c  que  l'Affembîée  Nationale  n'a  pas  encore 
établi  le  mode  à fuivre  pour  jouir  de  ce  droit  inaliénable  3 
cependant  comme  il  eft  jufte  que  la  perfonne  à laquelle  un 
Prêtre  s'uniroit , fe  trouve,  en  attendant  le  décret  de  l'Af- 
femblée  Nationale,  hors  de  touta  furprife,  en  conféquence, 
moi  Remi  Vinchon , Curé  d’Herbiffe  J m'oblige  provifoirement 
& promets  de  donner  à ladite  Marie- Anne  Puiffaut  60 00  liv. 
hypothéquées  tant  fur  mes  biens-meubles  qu'immeubles , pré- 
fens  & à venir;  d'autre  part,  Marie-Anne  Puiffaut  voulant 
répondre  à l'amitié  que  le  fîeur  Remi  Vinchon,  Curé  d'Her- 
biife^  a pour  elle,  promet  & s’oblige  de  demeurer  irrévocable- 
ment avec  lui  comme  bonne  8c  fidèle  époufe,  en  attendant  la 
ratification  du  préfent  contrat,  8c  feréferve  de  faire  valoir  ledit 
contrat  provifoire  de  mariage,  en  tant*  que  befoin  fera.  Fait 
double  entre  nous  ce  1 1 Mai  1790 , & ont  ligné  les  contradans  , 
la  mère  de  la  contradante,  8c  autres  témoins.  Signe  Marie- 
Anne  Puiffaut;  Vinchon,  Curé,  C.  Richard;  J.  B.  Richard  ; 
Jofeph  Puiffaut  ; J.  B.  Puiffaut. 

Et  ayant  tranfcrit  le  préfent  contrat  en  tout  fon  contenu, 
nous  lui  avons  repréfenté,  qu'il  conviendroit  peut-être  d'é- 
foigner  la  fixfdite  5 que  F opinion  publique,  quand  même  elle 
feroit  erronée,  méritoit  des  égards.  11  nous  a répondu  que  ce 
parti  que  nous  lui  propofions  lui  paroiffoit  raifonnable,  8c  qu’il 
la  placeroit  dans  quelque  ville  voifine  fous  peu  de  jours , 
d'autant  plus  que  le  terme  de  h fufdite  a'étoif  éloigné  que 
d'environ  cinq  à fis  fen.mms$» 


(*19  ) f 

Âprè's  avoir  délibéré  fur  la  réquilîtion  du  Procufèiif  <îé  îà 
Commune , avons  arrêté  que  le  préfent  proces-verbal  feroit 
envoyé  directement  à PAfiemblée  Nationale , cet  objet  nous 
paroiffant  de  la  plus  grande  importance  5 & regardant  prin- 
cipalement la  conflitutîon.  fait  à Herbifïbj  ce  17  Avril 


I79Ii 

Signé  r h B.  Machereÿ  5 Maire;  J.  B.  Richard i Mu- 
nicipal; MachereV^  Procureur  de  la  ComiiHine. 


NOTE 


Sur  ta  perpétuité  des  vœux  des  Moines  dont  F époque  né 
remonte  également  quau  douzième  ficelé* 


j-  29.  !_j  a nourriture  qile  la  règle  de  faint  Benoît  pfeférit  i 
fes  Moines  eft  très-frugale;  il  fembie  cependant  que  St.  Benoit! 
trouvoit  que  de  fon  temps  la  difeipline  monaftiqtre  s’étoit  déjà 
beaucoup  relâchée  fur  cet  article  ; lorfqu’il  dit  j quoique  nous  lis 
fions  que  le  vin  ne  convient  point  du  tout  aux  Moines  toutefois 
Comme  dans  notre  témps  j il  n e fi  pas  pojfble  de  le  leur  perjuadèr  $ 
au  moins  gardons  la  tempérance  néce [faire:  Au  reite  7 bien  loin  dé 
chercher  à s'attirer  des  profélytes  3 faint  Benoît  ét-ok  dans 
f habitude  de  laiffer  les  poftuians  frapper  à la  porte  pendant 
plufieurs  jours  : fi  on  leur  répondoit,  ce  ri’étoit  qüe  poîif  Iêüf 
faire  des  difficultés  & les  maltraiter. Ceux  qui  réfiftoient  â toutes 
ces  épreuves  i étoient  admis;-  & y au  bout  d'un  an  y ils  faifoiefit 
la  profelfion  qui  eonfiftoit  à promettre  la  fiabilité  3 la  converti  oit 
de  leurs  mœurs  & P obéi  fiance cette  promeffe  fe  fai  fort  par 
Un  écrit  y que  le  nouveau  Moine  dépofoit  fur  Paîitel  3 alors 
on  le  revêtoit  de  P habit  du  Monaflère  y 6*  on  gardeit  le  ficn  pouf 
le  lui  fendre  , s3 il  arrivait  qu  il  voulut  quitter. - 

Ces  Vœux  n étoierit  donc  pas  perpétuels  f,  puifqüe  k prctneiTé 
tt  était  obligatoire  y d’après  cet  ufâge  de  faint  Benoît  y qu’au- 
tant  qu’il  ré arrivait  pas  qUe  le  Moine  voulut  quitter  Pét^f 
•bu  il  »yqî& 

* I i 
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523.  Le  fécond  Concile  d'Orléans  défend  (Canon  18 ) de 
donner  à r avenir  aux  femmes  la  bénédiction  de  diaconefle  s 
à caufe  de  la  fragilité  de  leur  fexe. 

Qu’on  fe  rappelle  &:  les  confeils  de  l’Apôtre  qui  ne  vouloît  pas 
qu’on  reçût  j au  nombre  des  veuves ^ celles  qui  étoient  jeunes 
& que  Satan  pouvoit  encore  tenter  & les  différentes  lois  qui 
avoient  fixé  un  âge  très-mûr  â l’épreuve  des  engagemens  que 
les  femmes  étoient  admifes  à prendre  comme  veuves  ou 
diaconefles;  & qu’on  réfléchifle  maintenant  file  Saint-Efprit, 
le  même  Saint-Efprit  qui  infpiroit  faint  Paul,,  & qui  a décidé 
les  Pères  d’Orléans  à retrancher  aux  femmes  la  bénédiction 
de  diaconefle,  a pu  prefcrire  aux  Papes  & aux  Pères  des  Con- 
ciles dont  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  fe  rendre  maîtres  * de 
permettre  à de  jeunes  perfonnes  de  quinze  à feize  ans  d’en- 
gager leur  liberté  pour  toujours;  Sc  cela*  malgré  la  fragilité 
reconnue  par  les  Pères  du  Concile  d’Orléans  : fragilité  qui 
n’a  pas  varié  pour  l’efpèce,  s’il  eft  vrai.,  comme  ces  Pères 
le  prétendoient , qu’elle  foit  naturelle  à leur  fexe. 

Qu’on  recoure  à nos  Obfervations  précédentes,  page  12* 
Note  ii,  on  trouvera  des  preuves  de  ce  que  faint  Léon  * 
Pape,  & faint  Bernard , étoient  d’avis  dans  le  douzième 
fiècle,  qu’un  Religieux  pduvoit  fortir  du  cloître  & fe  marier* 
qu’un* tel  mariage  n’étoit  pas  nul:  ilréfulte  de-là  par  conféquent 
que  le  vœu  perpétuel  n’a  commencé  à être  un  empêchement  di- 
rimant que  fur  la  fin  de  ce  fiècle  J fous  Alexandre  III 5 & que 
jufques-là  tout  Religieux , qui  quittoit  fon  cloître  pour  fe 
marier,  en  étoit  quitte  pour  un© pénitence,  parce  que,  quoique 
le  mariage  fût  un  état  honnête , il  abandonnoit  cependant  uns 
meilleure  vocation.  De  l’établiflement  de  la  perpétuité  des 
vœux,  combinée  avec  celle  de  l’époque  de  l’établiflement  du 
célibat  des  Prêtres  & de  la  condamnation  du  Divorce , il  eft 
prouvé  qu’ils  font  de  la  même  date  : que  la  même  autorité  * 
celle  des  Papes , a fait  publier  à-la-fois  ces  inftitutions  égale- 
ment nuifibles  à l’humanité,  & que  de  ces  trois  fils  unis  enfemble, 
Ja  Cour  Papale  avoit  trouvé  le  moyen  de  faire  une  corde 
extrêmement  forte  , au  moyen  de  laquelle  elle  a conduit 
jufqu’à  nous,  les  Peuples  & les  Princes,  non  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu,  mais  pour  le  plus  grand  avantage  de 
*n  Vicaire  & de  fies  courtifans. 


( I41  ) 


extrait 


De  l’hipire  du  Concile  de  Trente , de  Pierre  S O AVE - 
PolAN  j traduit  par  JEAN  I)lOD  AT  J j quatrième 
Edition  Paris  1 665. 


livre  V I I. 


Page  54^- 

En  la  fécondé  Chambrée  le  17  Février,  le  premier  qui 
parla  fut  le  Père  Soto  , Efpagnol,  lequel  , fur  1 article  du 
Divorce,  diftingua  particulièrement  la  conjonction  matrimo- 
niale en  trois  Tà  Fégard  du  lieu  de  l'habitation  enfemble  , 
& de  l'accouplement  charnel  ; inférant  qu'il  y avoir  lembla- 
blement  trois  réparations.  Il  s'étendit  à démontrer  que  les 
Prélats  Eccléfiaftiques  ont  autorité  de  féparer  les  maries  ou 
de  leur  permettre  le  Divorce , quant  a habiter  ememb.e , oc 
à l'égard  de  l'accouplement  charnel  , pour  toutes  les  caufes 
par  eux  jugées  convenables  & raifonnables;  demeurant  tou- 
jours néanmoins  ferme  le  lien  matrimonial  , en  forte  que  ne 
l'un  ne  l'autre  des  parties  n'a  permifïion  de  convoler  à autres 
noces , & dit  que  e’étoit  cela  qui  avoir  été  lie  de  Dieu , & 
ne  pouvoir  être  délié  par  les  hommes.  Il  fe  peina  longuement 
fur  ces  paroles  de  faint  Paul , lequel  permet  au  marié  fideie, 
en  cas  que  la  femme  infidèle  ne  veuille  habiter  avec  lui  , 
de  demeurer  féparé  ; & ne  fe  contenta  pas  de  l'expofitioh 
commune,  que  le  mariage,  entre  les  infidèles  , n'eft  pas  in- 
foluble , prouvant  que  l'infolubilité  provient  de  la  loi  de 
nature  , par  les  paroles  d'Adam , expofées  par  notre  Seigneur 
Jéfus-Chrift , & par  l'ufage  même  de  1 Eglifie , en  laquelle 
les  mariés  infidèles  venant  à recevoir  baptême  ne  fe  marient 


( *4*  ) 

f'”  nouTe*u  > & «pendant  leur  mariage,  fait  pendant  leur 
Wfiaehte,  n’eft  en  rien  différent  de  celui  Vs  autres  fidèles 
ce  le  rangea  à fii rp  nn * U • ...  C1C5? 


& re  rangea  à dire  que  le  lins,  de  cl,Jtan  ét^^eilkufl 
:t£e  réparation  de  faint  Paul  du  fidèle  d’avec  Pin- 


favoir  que  çette  icpu._„„„  .«lin  ram  uu  naeie  a avec  1 
rmf  n‘Ze  ■!  entent  Pomt  > ’égar(1  du  lien  matrimonial  , & 
Concile  UnS  Ch°le  qm  deV0if  être  bien  Çonfî^érée  par  le 

Quant  à la  fornication , il  dit,  qu’icelle  femblablement  ne 
devoit  point  être  çaufe  de  la  réparation  du  lien  “feû- 
i®"îfnt  1 ac««plement  & de  l'habitation  commune.  Il  fe 
tiouva  toutefois  bien  empêche,  parce  qu’il  avoir  auparavant 
dit^ue  le  Divorce  pouvoit  être  permis  à divers  égards  pour 

Kilüf  aZ  T VCa[  ’ ?UifîUe  ''Evangiie  d®  titre  caufe 

d ie  lui,  que  la  feule fornication  , il  faut  de  néceffité  conclure 

qui  parie  en  autre  fens  & d'une  autre  forte  de  Divorce! 
de  que  ce  divorce  de  1 Evangile  doit  être  entendu  à l’égard  du 
P f’  V,U  <]t‘e > q-^nt  aux  depx  autres  égards,  il  y a plufieurs 
eaufe  de  Divorce  j il  donna  diverfes  exportions  a ce  palfage 
|EI“8'-enr  fans  approuver  ne  reprouver  aucune, ?il 
conclut  qu  il  falloir  condamner  l’article  , attendu  qu’on  teno  t 
le  contraire,  comme  de  foi,  par  tradition  apoftolique , quoi- 
que  regardant  feulement  aux  paroles  de  l’Evangile  elles  ne 
foient  fi  claires  qu’elles  puififent  convainçjre  les  luthériens. 

Sur  îe^  quatrième  article,  touchant  la  polygamie,  il  dit, 
qu  elle  eft  contre  la  loi  de  nature  & qu’ellene  peutêtrepermife 
non  pas  meme  aux  infidèles  fujets  des  Chrétiens,  & dit  que 
es  Peres  anciens  avoient  eu  plufieurs  femmes  par  difpenfe; 

srJvavsir"*"**  *»".  «*»> 


LIVRE  VIII,  - 

ibid.  paga  6 1 

Le  vingt- ueuxième  Juillet  furent  produits  les  anathémati  fines, 
pu  différent  de  la  forme,  en  laquelle  ils  furent  du  depuis 
WftîSSï  ta  plus  pa«)cç  djyejfiçé.  fut  <jue  pfcpalqrs  9 
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a’avoit  point  penfé  à celui  qui  eftle  cinquième  en  rang  (0*  auquel 
font  condamnés  les  Divorces  , permis  au  Code  Juftinien,  &T 
lequel  avoit  été  ajouté  à Pinftance  da  Cardinal  de  Lorraine, 
pour  s'oppofer  aux  Calviniftes  & condamner  leur  opinion  ; il 
ne  laifia  pas  pourtant  d'être  aifément  reçu , étant  conforme 
à la  doélrine  fcholaftique  & aux  décrets  des  Papes;  mais  en 
celui  qui  traite  du  Divorce  , pour  caufe  d'adultère  , les 
comportions  des  canons  s'étoient  abftenus  djufer  du  mot 
anathema J ayant  égard  à ne  condamner  l'opinion  qu’avoit 
tenu  faint  Ambroife  & plufieurs  Pères  de  l'Eglife  Grecque. 
Nonobftant  cela  autres  , ayant  opinion  que  c'étoit  là  un 
article  de  foi,  & la  plupart  des  Pères  y ccnfentant  parieur 
fuffrages  ; le  canon  fut  réformé  par  l'addition  de  l'anatbême^ 
condamnant  quiconque  diroit,  que  par  Padultère  eft  foin  le 
lien  du  mariage  ; & que  l'un  des  mariés  peut  contracter  nou- 
veau mariage  du  vivant  de  l'autre;  mais  ce  canon  reçut  encor® 
mq  autre  changement  comme  il  fera  dit  en  fon  lieu. 

Ibid . pag.  619. 

A la  fin  de  la  Congrégation  ( du  deuxième  d'Aout)  les 
Ambaffadeurs  de  Venife  firent  lire  une  demande  qu’ils  faifoient 
fur  l'anathématifme  des  Divorces,  laquelle  contenoit  en  fubf- 
tance  que  leur  République  tenoit  les  Mes  & Royaumes  de 
Chypre,  de  Candie,  dq  Corfou,  de  Zanthe , de  Céphaloniej 
habitées  de  Grecs , lefquels  de  toute  ancienneté  ont  la  cou- 
tume de  répudier  la  femme  adultéreffe,  & d'en  prendre  une 
autre  ; lequel  ufage , quoique  notoire  à toute  l'Eglife  ^ n'aveit 
jamais  été  condamné,  ne  repris  par  aucun  Concile;  & auffi 
n'étoit-il  pas  raifonnable  de  les  condamner  en  abfence,  attendu 
qu'ils  n'avoient  pas  été  appellés  à ce  Concile  ; & pourtant 
qu'il  plût  aux  Pères  d'accommoder  le  canon  qui  parloitde  cela  s. 
en  forte  qu'il  ne  leur  fît  aucun  préjudice.  Les  Légats  ayant 
reçu  cette  requête,  la  firent  propofer  fans  l'examiner  plus 
particulièrement,  dont  il  s'éleva  quelque  bruit  entre  les  Pères  5 
& en  la  fuivante  Congrégation  aucuns  d'eux  touchèrent  le 


(1)  Si  quelqu’un  dit  que  le  lien  des  mariages  peut  être  diffous  , à rai- 
fon  de  l’héréfie  , de  l’habitation  fâcheufe  , ou  de  l’abfenee  afîe&ée  de 
Tun  des  conjoints,  que  cet  homme  foit  anathème.  Scfjton  Canon  ç. 
Le  Concile  de  Nicee  a erré,  voyez  page  218  , des  précédentes  ©bfervanona, 
Jçs  Pèrçs  du  Concile  de  Trente  fe  font  trompes. 
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même  point,  répliquant  ce  qui  étoit  porté  par  la  requête,  qu’il 
n etott  pas  railonnable  de  condamner  les  Grecs,  non  omis  & 
noji  cites;  mais  l'Archevêque  de  Prague  s'éleva  à l'encontre, 
düant  que  cela  ne  fe  pouvoir  dire;  & que  par  la  citation 
generale  de  tous  *es  Chrétiens , eux  auffi  s'entendaient  appelés 
& convies  par  le  Pape  , & le  Cardinal  de  Warmic  aiouta 
encore  de  plus  que  le  Pape  avoir  auffi  fpécialement  envoyé 
au  Duc  de  Moicovie,  pour  le  convier  au  Concile  ; & com- 
.bien  qu  “'  ne  lut  point  qu'il  eut  appellé  autres  Grecs  en  par- 
ticuUer  , il  fallait  toujours  préfuppofer  que  toute  la  Nation 
avoit  ete  conyiee  par  femonce  particulière,  outre  que  comme 
l Archevêque  de  Prague  avoir  dit  l'intimation  générale  fuffi- 
- V y panant,  des  Légats  ordonnèrent  aux  Secrétaires  qu'il 
rayat  ae  la^  demande  défaits  Araba  (fadeurs  cette  claufèj  que 
•les  Grecs  n avaient  point  été  appelés,  mais  tant  à caufe  de  leurs 
remontrances  que  pour  ce  que  de  rechef  fe  mirent  en  champ, 
çeux  qui  ayant  egard  a l opinion  de  Paint  Ambroife,  ne  vouloiene 
qu  on  apposât  l anathème  à ce  canon  ; on  y trouva  un  tem- 
pérament qui  fut,  non  pas  de  condamner  ceux  qui  diferit  que 
par  1 adultère  le  mariage  peut  être  défait,  & qu'il  en  peut 
etre  contracté  un  autre,  comme  Paint  Ambroife  & autres  Pères 
Grecs  ont  dit,  & comme  les  Orientaux  le  pratiquent;  mais 
d anathematifer  ceux  qui  difent  que  l'Eglife  erre,  eiffemnant 
que  par  î adultéra  le  lien  du  mariage  n'eft  point  diflTous  a & 
qu  il  n éjq  îoffibîe  d en  contracter  un  autre,  comme  difent 
les  Luthériens,  & la  minute  en  lut  unanimement  approuvée,  & 
meme  louée  par  plufîeurs  qui  difoient  que  le  Concile  n'étoit 
convoque  que  pour  condamner  les  opinions  des  Proteftans , & 
non  pour  traiter  de  celle  des  autres  Nations  ; quoique  de  vrai 
ce  fcrupuîe  demeurât  en  plufîeurs  , comment  on  potivoit 
condamner  ceux  qui  difoit  que  ï'Egüie  erre,  en  enfeignant  un 
aitiçle,  fans  condamner  tout  d'une maip  le  contraire d'icelui  (i)  5 


0)  La  Cour  de  Rome  $*cft  bien  trouvée  de  cette  méthode  ; auffï  en 
luivant  le  meme  principe  , & n’entendant  fans  doute  condamner 
que  les  erreurs  fuppotees  aux  Janféniflres  parles  Moliniftes , elle  a proferit 
ççtte  piopolmon,  la  crainte  d’une  excommunication  injufie  ne  doit  pas. 
nous  empecher  de  jeune  nôtre  devoir  ; fans  cette  tournure  italienne  , on  pren- 
oroir  cettô  conoamnation  à la  lettre,  h il  s’enfuivroit , que  la  peur  d’une 
çjcçmînunicatîon  mjufte  devroit  nous  empêcher  d’aimer  Dieu  , d’être 
ffcaritable,  bon  mari,  epoufe  fidèle,  &c. , s’il  plaifoit  à un  fou  d’ex- 
çommumer  pour  toutes  ces  caufes , Jean  YIII  n’e 
IP!  m avoir  dérobé  foy  éc^elie  ? 


’exçommunia-t-il  pas  L 
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mais  néanmoins  voyant  que  tant  de  perfonnes  l'entendoient 
ainfi,  ils  y acquiescèrent. 

Ibid,  même  page. 

L'Evêque  de  Sulmone  * premier  de  tous  , mit  cette  queflion 
fur  le  Bureau 5 en  Congrégation  publique,  à favoir  fi  la  matière 
de  la  caffation.de  ces  mariages  (clandestins)  appartenoit  à 
dogme  ou  réformation  j 6e  l'Evêque  de  Ségovie,  après  lui  , 
fit  "un  très-long  difcours  pour  montrer  qu'elle  ne  pouvoir  être 
réduite  à dogme  $ & pourtant  vu  que  le  plus  grand  nombre 
des  voix  avoit  approuvé  la  cafîation  ( de  ces  mariages  ) le 
décret  pouvoit  êtie  tenu  pour  arrêté  & conclu  5 l'Evêque  de 
Modène  fuivit  le  même  avis,  ajoutant  que  de  traiter  de  cette 
matière , par  voie  de  dogme , ne  feroit  autre  chofe  que 
cîorre  la  porte  à toute  réformation  j d'autant  qu'en  tous  articles 
on  pourroit  fufciter  la  même  difficulté  à favoir  fi  I'Eglife  a , 
ou  n'a  point  autorité  fur  le  fait  dont  il  s'agiffoit. 

Ibid.  pag.  £49. 

Mais,  fur  le  feptiçme  canon,  on  jugeoit  que c’étoit  une  façon 
de  parler  captieufe , de  condamner  pour  hérétique , qui  dira 
que  I'Eglife  a erré , enfeignant  que  pour  l'adultère  le  mariage 
neft  point  défait.  Car,  d'un  côté,  fi  quelqu'un  difoit  abfô- 
lument  que  par  l'adultère  le  mariage  efi:  difious , fans  dire 
ne  penfer  qu'aucun  ait  erré  ou  non,  en  enfeignant  le  con- 
traire , il  fembleroït  n'être  point  compris  en  cet  anathéma- 
tifme;  & de  l'autre,  il  n'appert  point  comment  aucun,  peut 
avoir  ce  fentiment , fans  tenir  le  contraire  pour  erreur  5 & 
pourtant  on  difoit  qu'il  falloit  parler  nettement.  Se  dire  tout 
rondement  que  par  l'adultère  le  mariage  n'eft  point  défait , ou 
bien  que  toutes  les  deux  opinions  font  probables , fans  en 
faire  un  article  conçu  en  ces  termes  exprès  6c  précis.  Mais 
ceux  qui  difcouroient  ainfi,  n'auroient,  peut-être,  fait  ces 
difficultés  , s'ils  euffent  fu  les  caufes  pour  lefquelles  on  parla 
en  cette  forts,  dont  mention  a été  faite  ci-deffus. 


L'expofition  des  faits  relatifs  au  Divorce,  efi:  dans  le 
?ère  le  Courayer*  Tome  II  7 pages  S,  di?  Sc  634, 
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parfaitement  femblable  à celle  de  Soave.  Fra-Paolo-Sarpi  * 
page  6 y o*  s'explique  comme  ce  dernier  * fur  la  morale 
de  Soto*  & on  peut  voir  à la  note  que  le  Père  le  Courayer 
a mis  au  bas  de  la  page  6 34  de  fon  fécond  volume*  combien 
Palaviciÿ  a tort  d'accufer  d'omiflion  Fra-Paolo  ; il  fufiit  de 
eonfidérer  ce  qu'avoue  lui-même  Palavicin  * liv.  XXII  * chap. 
4*  riomb.  27  & fuivans*  pour  être  convaincu  que  la  verlion 
de  Soave  eft  vraie  fur-tout  lorfqu'il  a dit  que  ce  canon  avoit 
été  changé  par  égard  * pour  l'ufage  des  Grecs*  qu'on  n'a  par 
conféquent  pas  entendu  condamner. 

Dans  le  détail  des  erreurs  que  Palavicin*  à la  fin  de  fon 
hiftoire  * reproche  à Soave*  n°.  79  & 94*  on  peut  voir  qu'il 
n'y  en  a aucune*  puifque  le  changement  qui  eut  lieu  fut  fait 
fur  la  requête  des  Vénitiens*  & que  Soave  n'a  pas  dit  que  tous 
k$  Pères  n'avoient  pas  cônfenti  au  décret  du  mariage. 


( 147  ) 


EXTRAIT 

DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT 

DE  PARIS, 

Pu  16  Février  1677, 

. 7 ' ; ''  • ; A . 


Trocès~verbal  contenant  la  profejjîon  de  foi  de  cette  Cour 
fur  le  Concile  de  Trente  j & fon  opinion  relative  au 
JDivorçe , 


M.  LE  PREMIER-PRÉSIDENT, 


C e jour  les  Gens  du  Roi  font  entrés  , 8c  ont  dit  , que* 
Afivant  FArtct  du  51  Juillet  dernier  , ils  auroient  fait  avertir 
M Gafton  Chamillard  * Dodeur  en  Théologie , Syndic  de 
la  Faculté  -,  8c  M.  Jacques  FHuiliier , auiïï  Doêteur  en 
Théologie,  de  fe  trouver  en  la  Cour*  8c  qu’ils  étoient  au 
Parquet  des  Huiliiers.  Et  à Huilant  ayant  été  mandés  , 
M-  le  Premier-Préfident  leur  a dit  en  préfence  des  Gens 
du  Roi  , que  la  Cour  avoit  fu , quoiqu’un  peu  tard,  qu’il 
s’étfojt  foutenu  une  Thèfe  de  Vefperie  en  Sorbonne  le  18 
Juillet  1675”,  dans  laquelle  contre  la  Dodrine  de  FEgiife  , 
l’autorité  du  Roi,  8c  l’opinion  ancienne  8c  perpétuelle  de  la 
Faculté  de  Théologie  , il  y avoit  des  proportions  qui  fenv 
biolem  induire*  que  les  Princes  Souverains  ne  pouvoieat 
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pas  faire  dans  leurs  Etats  des  Lois  & des  Empêchement 
dirimans  les  Mariages  ; que  la  Cour  les  avoit  mandés  pour 
s’expliquer  fur  uncDodrinè  li  contraire  à la  vérité  6c  à la 
dignité  de  la  Couronne. 

Ledit  M.  Gafton  Chamillard,  après  avoir  donné  quel- 
que interprétation  aux  termes  de  la  Thèfe.»  a déclaré  tant 
pour  lui  que  pour  ledit  THuillier  préfent , que  ledit  l’Huil- 
îier  en  compofant  fa  Thèfe  , Ôc  lui  qui  parloir,  en  La  fouf- 
Cl'ivant  comme  Syndic , navoient  point  eu  d’autre  DoStrine 
que  celle  que  les  Conciles  Généraux  leur  av  oient  enfeignée  tou- 
chant  la  mature  du  Mariage  ; fans  prétendre  déroger  à l’au- 
torité qu'ils  recwinoiffcnt  appartenir  aux  Princes  féculiers  , de 
déclarer  les  mariages  non  valablement  contractés , lorfquils 
ont  été  faits  au  préjudice  des  Lois  civiles  & des  Ordonnances  reçues 
dans  leurs  Etats. 

Après  laquelle  déclaration  Maître  Denys  Talon,  Avocat 
du  Roi,  a dit  : 


Messieurs, 

La  Thèfe  foutenne  , par  Jacques  FHuillier , dans  l’Adc 
de  Vefperie  du  18  Juillet  1675-  , concernant  ce  que  les 
Canonises  appellent  Empêchemens  dirimans  le  mariage , eft 
contraire  à l’autorité  du  Roi  6c  aux  droits  de  la  Couronne , 
6c  détruit  tacitement  toutes  les  Ordonnances  , tant  an- 
ciennes que  modernes , faites  fur  cette  matière , 6c  les 
Arrêts  qui  fe  rendent  tous  les  jours  en  exécution  der  ces 
Ordonnances.  Elle  attribue  indiftin&ement  à l’Eglife  le 
pouvoir  de  mettre  des  Empêchemens  qui  annulent  les 
Mariages  (1).  Si  cette  proportion  étoit  tolérée  de  la  ma- 
nière qu’elle  efl  exprimée  dans  la  Thèfe , on  donneroit  à 
l’Eglife  , c’dl;  - à - dire  aux  Perfonncs  Eccîéfiaftiques  , au 
Pape  $c  aux  Evêques , un  pouvoir  tout  au  moins  indired 


Ci)  La  proportion  que  le  Parlement  relevoit  dans  cette  Thèfe,  croit 
«onçue  en  ces  termes  : Non  audiendus  quifquis  hanc  porejiatcm  ( folvendi 
impedimenta  dirimeniia  Mattimonium  ) Eccle/i <t  eripit  s ut  Princigibits  fis  eu* 
IkribffS  éam  adfçrifàt. 
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de  faire  des  Lois  civiles,  qui  rendroîent  les  perfonnes  in- 
habiles à contrader  Mariage.  Car „ comme  les  Mariages  par 
leur  nature  , par  leur  objet  6*  par  leur  fin  , font  des  Contrats 

civiles  ; auiïi  ne  peuvent-ils  erre  érablis  que  par  une  Puif- 
fance  fouverainç.  Rendre  ce  contrat  légitima  ou  invalide, 
rendre  les  perfonnes  qui  contractent,  habiles  ou  inhabiles 
au  Mariage } Ôc  c’eft  l’effet  d’un  Pouvoir  fouverain  fur 
le  temporel.  Il  n’y  a que  le  Légiflateur  ou  le  Prince  qui 
donne  la  force  aux  contrats , qui  en  puiffe  prononcer  la 
validité  ou  la  nullité.  Si  doncPEgiife  repréfentée  par  les  Con- 
ciles , par  le  Pape  & par  les  Evêques  , a droit  d’établir  des 
Empêchemens  qui  annulent  le  Mariage  , elle  aura  le  pou- 
voir de  faire  des  Lois  civiles  qui  regardent  purement  le 
temporel.  Ce  qui  cauferoît  un  renverfement  ôc  une  cou- 
fufion  des  Fuiffances  Ecdéfiaihques  de  Séculières.  A-t-on 
jamais  douté  que  les  Empereurs  Chrétiens  n’aient  été  les 
Mairies  fouverains  & les  fuis  Juges  des  conditions  qu^ 
peuvent  valider  ou  annuler  les  Mariages?  Neft-ce  pas 
l’Empereur  Théodofe  qui  a prohibé  les  Mariages  entre  les 
ebufins-germains  ? Et  outre  que  nous  en  avons  des  Lois, 
les  Hiftoriens  ne  rendent  - ils  pas  témoignage  de  cette  vé-* 
rué?  Saint  Ambroife , qui  étoit  du  temps  de  cet  Empereur  y 
dans  fa  lettre  à Paterne , reconnaît  l’enet  île  cette  Loi  pro- 
hibitive. Il  l’attribue  au  pouvoir  de  ce  Prince,  &c  non  à ce- 
lui de  l’Eglife.  Tkeodofius  împerator  etiam  fraires  patrucles  & 
confobrinos  vetuit  inter  Je  conjugii  convenir e nomine  , & fieverif- 
fimam  pcenamfiatu.it.  Saint  Auguftin  , dans  le  Livre  xy  de  la 
Cité , Chapitre  io,  parlant  de  la  prohibition  de  Théo- 
dofe , dit  qu’avant  cette  Conilitution  les  Lois  permet- 
toient  les  Mariages  des  confins-geroiains  j mais  que  depuis 
que  les  Empereurs  les  ont  défendus,  ils  font  invalides. 
Expert i furnus  in  connubiis  confobrinorum  etiam  nofiris  rempo- 
ribus , pr opter  gradum  propinquitatis  fraterno  graduai  pr  cxhraim  , 
quam  raro  per  mores  fiebant  ; quia  id  nec  divina  prohibait , & 
nondhm  prohbuerat  Lex  humana.  L’Eglife  Romaine  a reconnu 
de  bonne  foi  cette  vérité  clans  les  derniers  temps.  Car 
le  Concile  général  de  Latran  , auquel  Callixte  II  a pié- 
iidé , n’a  fait  autre  ehofe  qu’exécuter  & renouveler  la  Loi 
de  cet  Empereur  dans  le  Canon  y.  Conjundliones  canfim- 
guincorum  fieri  prohibemus  , quorûam  cas  à divins.  & fsculi  pro- 
hibent Loges . Par  les  Lois  divines  le  Concile  entend  es  qui  eü 
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écrit  dàils  lé  Lévitique;  & par  les  Lois  ficulleres , les  Confe 
titu  rions  des  Empereurs  Romains.  Sont-ce  pas  auffi  les 
Empereurs  Conltantin  > Confians  , Honoré  6c  Théodofe 
le  jeune  j qui  ont  fait  un  empêchement  annulant  le  Mariage 
à caufe  de  i’afinicé  qui  vient  du  lien  conjugal,  ou  de  la 
fornication  ï Les  Lois  en  font  formelles  dans  le  Code  Théo-» 
dolien.  Quand  le  Pape  Nicolas  1 répond  aux  Peuples  de 
Bulgarie,  qui  l’avoient  confulté  fur  ce  fujct , il  n'établit 
cette  prohibition  procédant  de  l'affinité,  que  fur  les  Lois 
des  Empereurs  qui  ont  défendu  ces  Mariages  à caufe  du 
baptême  ou  de  1 adoption j ce  qui  fe  doit  entendre  de  te 
Confiitution  de  Jufiinien.  Enfin,  les  Empereurs  ValentL 
nicn  , Valens  i Théodofe  6c  Arcade  , font  les  premiers 
qui  ont  défendu  les  Mariages  des  Chrétiens  avec  les  Gentils 
& les  Infidèles.  Nous  avons  le  Titre  de  Nuptîis  Gentiiiumg 
au  Code  Théodofien.  De  tous  ces  empêchemens  pur  qui 
les  défenfes  ânt-elles  été  accordées  ? Sont-ce  les  Evêques  OU  les 
Empereurs  ? Et  peut-on.  douter  que  Us  Princes  riaient  long  temps 
exercé  ce  pouvoir  , fans  que  Us  Conciles  ni  Us  Evêques  s en  [oient 
plaints  ? Le  titre  du  Code  Théodofien  9 Si  NuptU  ex  Ref 
cripto  petantur , eft  plein  de  ConilirucionS  faites  pour  ces 
difpenfes.  Dans  Caffiodore  il  y a des  formules  de  Lettres 
que  les  Princes  donnaient  à ceux  qu'ils  vouloient  exempter 
de  la  rigueur  de  la  Loi.  On  né  difoit  point  dans  ce  temps 
ouïes  Eccléfiaftiques  n’avoient  pas  encore  entrepris  d’iifurpet 
une  JürifdicUon  temporelle  , 6c  d'anéantir  l’autorité  royale  $ 
Ôc  l’on  étoit  même  bien  éloigné  d’avancer  la  proportion 
contenue  dans  la  Thèfê,  ôc  de  dire  comme  fait  Jacques 
rHllilliei:  , que  ce  fi  une  erreur  de  vouloir  ôter  a V Eglife  U 
droit  de  faire  des  empêchemens  annulons  le  Mariage  ÿ pour  le 
donner  aux  Princes  [colliers.  Propofiîion  téméraire,  féditieufe  ÿ 
6c  qui  fait  injure  au  Sacerdoce  & aux  Puifîanccs  féculières# 
Si  nous  voyons  que  les  Conciles  6c  les  Papes  aient  parlé 
de  ces  empêchemens  dirirnan's.,  ce  n’a  point  été  pour  en 
érablir  de  nouveaux , mais  pour  faire  exécuter  ceux  qui 
avoient  été  établis  par  les  Lois  civiles  &,  pat  les  Conhi- 
rutions  des  Empereurs.  Le  Concile  de  Tours^  tenu  en  567* 
au  Canon  ti9  après  avoir  confirmé  les  prohibitions  mar- 
quées dans  le  Lévitique,  rapporte  les  deux  Lois  du  Code 
Théodofien  , dont  l’une  pour  la  confanguinité  regarde  les 
Mariages  des  oncles  6c  des  coufins  germains  3 l’autre  efi 
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pour  l’affinité;  & enfuite  il  ordonne  que  leur  dilpofîtioti 
fera  exécutée.  Les  Evêques  de  France  affemblés  à Mâcon, 
,en  585,  11e  décidèrent  rien  dans  le  Canon  17,  que  confor- 
mément aux  Lois  civiles.  Inceftam  copulationem  s in  quâ  nés 
eonjux  nec  nupta  recie  appellari  Leges  fanxerunt  , Catholica  omnino 
detejiatur  atque  abominatur  Ecchfia . Le  mot  de  Leges  oppoié  à 
celui  d 'Ecclefia,  n'a  point  d’autre  fignification , que  celle  de 
la  Loi  civile.  La  diflinéfion  fubtile  qu’ont  faite  les  nou- 
veaux Théologiens  entre  la  caufe  & les  effets  civils,  pour 
dire  que  les  Princes  ont  pouvoir  feulement  fur  les  effets 
civils , efî  fans  aucun  fondement , parce  qu’on  ne  peut  pas 
féparer  Lun  d’avec  l'autre.  La  caufe  du  Mariage  eil  le 
contrat  civil  qui  n’eff  autre  chofe  que  le  confen cernent 
réciproque  des  parties,  donné  fuivant  les  Lois.  Le  pouvoir 
qu’ont  les  Princes  fur  les  effets  civils,  vient  tellement  du 
pouvoir  qu’ils  ont  fur  la  caufe  qui  les  produit , que  s’ils 
n’avoient  aucune  autorité  fur  la  caufe  qui  eif  le  contrat, 
ils  ne  la  pourraient  avoir  fur  les  effets.  C’eff  en  vain  que 
l’on  oppofe  les  Décrets  du  Concile  de  Trente.  Ce  Concile 
n’eft  point  reçu  dans  le  Royaume;  ôc  il  efl  inutile  de  dis- 
tinguer entre  les  chofes  qui  concernent  la  Police,  & celles 
qui  regardent  les  Dogmes;  car,  puifque  la  faculté  ce 
Théologie  a cru  pouvoir  traiter  ^'Hérétiques  ceux  qui 
doutent  que  la  Vierge  foie  conçue  fans  péché  , bien  que 
le  Concile  de  Trente  ait  laiffé  cette  queffion  indécile  ; 
pourquoi  ceux  qui  dans  un  point  de  Doéhine  ne  veulent 
pas  fe  foumettre  aux  Décrets  de  ce  Synode,  veulent-ils 
nous  oppofer  fon  autorité  dans  les  chofes  qui  ne  regardent  point, 
la  Foi  ; qui  ne  feraient  au  plus  que  difeipline  , & qui  ont  un  rap- 
port & une  lîaifon  nécejfaire  avec  le  Gouvernement  politique  ? Delà 
vient  qu’encore  que  ce  Concile  ait  lancé  des  anathèmes 
contre  ceux  qui  cîourent  de  la  validité  des  mariages  des 
en  fa  ns  de  famille,  contradrés  contre  la  volonté  de  leurs 
pères,  ôc  qu’il  ait  prononcé  la  même  peine  à l’égard  de 
ceux  qui  foütienneht  que  l’Egliie  ne  peut  pas  apporter  cm- 
pêchemens  aux  Mariages  ; toutes  ces  chofes  ne  peuvent  être 
des  matières  de  Foi  ; ÔC  il  ferait  étrange  que  les  Evêques  affem - 
blés  dqns  un  Concile,  eufent  le  pouvoir  d'étendre  leur  autorité 
par  des  décifons  de  cette  nature , & de  donner  atteinte  a la 

P uijf an  ce  que  les  Souverains  ont  droit  d’exercer  dans  toute  détendue 
de  leur  Empire . Auïïi  nonob&anc  çe  Concile , nous  avons 
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toujours  tenu  pour  maxime  en  France  , que  les  enfans  de 
famille  ne  peuvent  valablement  contracta  Mariage,  fans 
Fautoriré  de  leurs  père  8c  mère  ou  de  leurs  1 uteurs  -,  8c 
vous  déclarez  tous  les  jours , MeiTieurs,  ces  fortes  de  Ma- 
riages non  valablement  contractés.  Ne  fait-on  pas  d'ailleurs 
que  l’on  avoir  réfolu  dans  le  Concile  par  un  premier  Dé^ 
cret,  de  condamner  les  Mariages  des  enfans  de  famille, 
8c  que  la  feule  crainte  de  les  porter  à des  débauches  en 
retardant  leur  Mariage,  fit  changer  cette  réfolution?  Ce 
changement  dans  les  déterminations  du  Concile  , marque 
fuffifammenc  que  ce  n’eft  pas  une  matière  de  Foi  y 8c  on 
ne  nous  peut  rien  imputer  fi  n'approuvant  pas  fon  fécond 
Décret , nous  nous  Pommes  conformés  au  premier.  Ht 
quand  les  Pères  du  Concile  difenr  que  les  Mariages  clatv 
dedans  ont  été  valables , tant  que  FEglife  ne  les  a point 
réprouvés,  & qu’à  l’avenir  ils  déclarent  ceux  qui  fe  ma- 
rieront en  fecret  8c  hors  de  la  préfence  de  leur  Fadeur,  in- 
habiles à contrarier  ; comment  peur-on  foutenir  qu’il  appar- 
tienne aux  Evêques  8c  à la  Puiffance  Ecciéfîaftique  de 
rendre  les  fujets  du  Roi  capables  ou  incapables  de  piffet 
le  plus  important  de  tous  les  contrats  de  la  fociété  civile? 
Si  l’Ordonnance  de  l’année  1639  s’eft  contentée  d’oter  les 
effets  civils  aux  Mariages  qui  fe  célébroienr  à l’extrémité 
de  la  vie,  après  une  conjonction  illicite-,  c’eft  que  le  mal 
h 'avoir  pas  befoin  d’un  autre  remède , 8c  qu’il  droit  inu- 
tile d’examiner  ou  de  décider  fi  ces  fortes  de  Mariages 
croient  abfoloment  nuis  i parce  que  le  lien  qu’ils  auroient 
pu  produire  venant  à fe  rompre  par  la  mort  de  l’un  des 
conjoints  , il  ne  reftoit  plus  que  de  favoir  fi  le  furvivant  en 
pouvoir  tirer  quclqu’avantage  , 8c  fi  l’ombre  8c  la  figure  de 
ces  Mariages  pourroient  rendre  légitimes  les  enfans  nés 
dans  la  débauche.  Mais  à l’égard  des  Mariages  des  enfans 
de  famille,  on  ne  fe  contente  pas  de  prononcer  fur  les  effets 
civils  : on  les  déclare  non  valablement  contrariés  ; 8c  Poil 
anéantit  de  telle  forte  le  contrat  qu’ils  s’étoient  efforcés 
de  foire  au  mépris  de  l’autorité  des  Pères  8c  des  Lois 
de  l’Etat , qu’il  n’en  rerte  ni  traces  ni  vertiges  \ 8c  qu  étant 
entièrement  déliés  des  chaînes  de  ce  premier  engagement 
inj'urte , ils  peuvent  légitimement  & fans  ferupuie  con- 
tracter un  autre  Mariage.  De  forte  que,  pour  nous  réduire, 
nous  croyons  que  l’on  ne  peut  pas  douter  fans  une 
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extrême  ignorance  , que  l'autorité  d’apporter  des  empêche» 
mens  aux  Mariages , appartient  à tous  les  Princes  dans 
l’étendue  de  leur  Empire , 8c  qu’ils  n’aient  pendant  plu- 
fleurs  fiècles  exercé  paifiblément  cette  puifiance  avec  l’ap- 
probation des  Conciles  , du  Pape  8c  des  Evêques  qui  ont 
reçu  avec  refpeéc  les  Lois  que  les  Empereurs  ont  fait  pu- 
blier fur  cette  matière.  Il  efi:  vrai  que  ces  Lois  ont  été 
adre/Tées  quelquefois  aux  Evêques,  auiïï  bien  qu’aux  Ju- 
ges féculiers  ; les  Princes  s’étant  perfuadés  que  leurs  Or- 
donnances féroient  mieux  exécutées , fi  l’on  ajoutoit  la 
terreur  des  cenfures  ecciéfiaftiques  , à la  févérité  des  peines 
temporelles.  C’eft  ce  qui  a fait  que  les  Evêques,  comme 
Exécuteurs  des  Loh  des  Empereurs»,  ont  commencé  de  prendre 
connoiffance  des  caufes  des  Mariages.  C’efï  ce  qui  faic 
qu’on  trouve  dans  les  Conciles,  des  Canons  qui  contien- 
nent des  défenfes  de  contracter  Mariage  , même  dans  les 
cas  dans  lefquels  ils  écoient  défendus  par  les  Lois  des 
Empereurs.  En  forte , qu’à  proprement  parler , l’autorité1 
qui  appartient  aux  Conciles  8c  aux  Evêques  fur  cette  ma- 
tière, ce  11  de  conferver  la  décence  & La  pureté  d'un  Sacrement 
augujle  j c’efi:  d’empêcher  lés  conjonctions  illicites  8c  in- 
cefiueufes  ; c’eft  de  retrancher  de  la  Communion  des  Fi- 
dèles, ceux  -qui  étant  tombés  dans  ce  défordre,  ne  veulent 
pas  s’en  féparer.  Mais  de  favoir  quand  les  parties  qui 
le  préfentent  pour  recevoir  la  bénédiétion  de  PÊglife,  font 
capables  ou  incapables  de  connaéter ; fi  la  réfiftance  d’un 
père  ou  d’un  tuteur , eft  un  obftacle  au  Mariage  qu’ils 
veulent  célébrer;  fi  un  homme  libre  fe  peut  allier  avec 
une  Efclave  ; fi  un  Sénateur  peut  époufer  une  Comédienne 
ou  une  perfonne  infâme  5 tout  cela  dépend  de  la  Juridic- 
tion féculière  8c  des  Lois  civiles  ; 8c  les  Evêques  doivent 
luivre  en  cela  ce  qui  efi:  preferit  par  les  Ordonnances  du 
Royaume;  8c  fi  eux  ou  leurs  Officiaux  connoiffent  des 
caufes  de  Mariage  dans  un  Tribunal  extérieur,  ceft  un  pou- 
voir que  les  Princes  leur  ont  attribué  ; qu’ils  n’exercent  qu’avec 
dépendance;  qui  leur  peut  être  ôté  s’ils  en  abufent  ; 8c  ils 
font  indifpenfabîement  obligés  dans  les  jugemens  qu’ils 
rendent , de  prononcer  fuivant  la  difpofition  des  ordonnances 
que  les  Princes  établirent  dans  leurs  Etats.  Delà  , il  éfi:  aifé 
de  conclure  , que  non-feulement  pour  ce  qui  regarde  les 
effets  civils  qui  dérivent  du  Mariage , mais  la  validité  ou 
a nullité  du  contrat  efi:  du  reffort  8c  de  la  jurifdiétion  des 
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Princes  fécuîîers k,  & qu’à  la  rèferve  des  averùjfemens  8c  des 
confeiis  qui  fe  donnent  au  Tribunal  de  la  Confefïlon  , 
les  Evêques  ne  peuvent  connoitre  de  cette  matière  qu’en 
deux  manières;  ou  comme  membres  de  l'Etat , lorfque 
le  Roi , pour  établir  quelque  Loi  nouvelle  ou  pour  confir- 
mer les  anciennes  , demande  les  avis  des  Etats  du  Royaume; 
ou  bien  en  exerçant  une  autorité  précaire , 8c  foumife  à la 
PuiiTance  royale.  "N  ou  s favons  que  quelques  Doéfeurs  mo- 
dernes ont  voulu  distinguer  dans  les  Mariages  deux  fortes 
de  contrats;  l’un  civil,  dont  ils  avouent  que  les  Princes 
peuvent  déterminer  les  conditions-  8c  les  ëfrers;  l’autre  na- 
turel, qu’ils  difent  netre  point  de  leur  reiTort , 8c  ne  dé- 
pendre que  de  la  volonté  des  contraétans,  8c  fur  lequel 
l’Eglife  exerce  fon  autorité  depuis  qu’il  dl  élevé  à la  di- 
gnité de  Sacrement.  Mais  cette  diflincHon  fubtilè  ou  plutôt 
chimérique  >- n’a  point  de  fondement  ; 8c  s’il  elt  vrai  qu’il 
y air  des  contrats  qui  foient  purement  de  droit  naturel  (i) , 
le  Fils  de  Dieu .. n’a  point  attribue  aux  Apôtres  ni  à leurs 
Succefieurs,,  le  pouvoir  d’en  juger  la  validité  , à l’exclu fiôh 
des  Princes  & des  Magifirats  ; & fi  des  Peuples  barbares 
ont  confondu  quelque  temps  l’honneur  8c  la  dignité  du 
Mariage  avec  le  mélange  des  cofps  , la  débauche  8c  le  . li- 
bertinage, il  n’y  a point  eu  .de  Nation  policée  qui  n ait 
établi  des  règles  concernait  les.  Mariages  , comme  étant 
l’aétion  la  plu  s. importante  de  la  fociété  civile,  8c  dans  fou 
principe  & dans  fes  effets;  & ces  Lois  étant  en  vigueur 
lorfque  l’Evangile  a été  publié  , notre  fouverain  Légiflateur 
s’efl  explique  en  tou  ces  rencontres  , qu’il  ne  venoit  pas  pour 
les  anéantir  ni  pour  les  détruire,  mais  plutôt  pour  exciter 
les  hommes  à les  obferver  , par  fes  paroles  8c  par  fou 
exemple , 8c  pour  enfeigner  à fes  Difciples  une  obéiifànce 
refpectueufe- 

Rien  n’eft  donc  plus  infouténable  que  la  proportion 
inférée. dans  la  Thèfe  de  PBuilte:.;,  qui  veut  que  l’Eglife, 
c?eft-à  dire , les  Conciles  , le  Pape  8c  les  Evêques  , aient 
feuls  droit  d’apporter  des  empêchemens  aux  Mariages,  8c 
qui  fembîe  vouloir  inûnuer  que  l'autorité  que  les  Princes 


fi)  Voyez  le  Traité  des  Lois  de  M.  Domat,  où  cette  matière  eft  très- 
bien  expliquée  , mais  d’une  manière  qui  n’eft  point  du  tout  conforme 
aux  idées  de  nos  Théologiens  modernes. 
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Scieurs  Officiers  exercent  fur  cette  matière,  eilune  efpèCe 
d'ufurpation.  Mais  comme  par  1 explication-  que  le  Syndic 
vient  de  donner  à la  Thèfe,  il  déclaré  n avoir  point  pré- 
tendu étendre  la  Jurifdiétion  h-ccleiiâ flique  au-delà  des 
bornes  preferites  par  les  L>anons  des  Conciles  généraux  , 
dans  le  nombre  defquels  celui  de  Trénte,  qui  neft  p°*nt 
reçu  dans  le  Royaume,  ne  peut  être  compris,  & qui! 
ajoute  qu'il  reconnoît  que  les  Princes  peuvent  faire  déclarer 
les  Mariages  non  valablement  6?  abofivement  contrariés quand 
ils  ont  été  faits  au  préjudice  des  Ordonnances  reçues  dans 
leurs  Etats  *,  nous  acceptons  cet  aveu  comme  une  rétradla- 
tion  de  ce  que  la  Thèie  contenoit  de  ag^traire  à l'autorité 
du  Roi  8c  aux  droits  de  la  Couronne  ^'perfaadés  que  la 
faute  dans  laquelle  ils  font  tombés  par  inadvciTence , n'aura 
point  de  fuite  , nous  croyons  qu’il  n’eft  pas  héceffaire  d’or- 
donner la  fupDrelTion  de  la  Thèfe,  ni  de  rien  prononcer 
contre  celui  qui  l'a  Contenue  -,  8c  nous  fupphom  b Cour 
d’ordonner  qu'il  fera  fait  regiftre  de  la  déclaration  faite 
par  le  Syndic,  tant  pour  lui  que  pour  FHniîlien  & outre 
ce  , d avertir  le  Syndic  d'être  plus  exaâ:  dorénavant  en  fouf- 
crivant  les  Thèfes  , 8c  ne  pas  fouffrir  qu'il  s'y  gliiïe  aucune 
proportion  contraire  à l'autorité  du  Roi  * aux  droits  de  fa 
couronne  , 8c  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

' M.  le  Premier  - Préfident  ayant  été  prendre  l’avis  de 
Meffieurs , 8c  s’étant  remis  à fa  place  , a dit  auxdits  Char- 
mi  lia  rd  8c  l'Huiîlier , que  la  Cour  étoit  fatisfaite  de  leur 
déclaration  ; mais  que  leur  Thèfe  avoir  eu  befoin  de  l’ex- 
plication qu'ils  lui  avoient  donnée , particulièrement  à 
caufe  de  ces  termes.  Non  audiendas  qmfquis  liane  pot efiatetn 
Ecclsfi&  eripit  „ut  Principlhus f&cularibus  eam  adj'-cribat  ; parce  que 
ces  paroles  fembîoieht  donner  atteinte  au  pouvoir  fouve- 
rain  que  les  Rois  ont  de  faire  des  Lois  irritantes  fur  le 
fujet  des  Mariages  ; que  les  Rois  tenoient  ce  pouvoir  de 
Dieu  feul  5 comme  faifant  partie  de  cette  PuifTance  fou- 
veraine  qui  regarde  le  temporel  de  leurs  Royaumes  ; que 
quand  l’Eglife  de  fon  côté  a pris  connoiffance  des  Mariages 
à caufe  du  Sacrement , c'a  été  fans  touçher  à l'autorité 
que  les  Souverains  ont  toujours  eue  fur  le  contrat  qui  eït 
la  bafe  8c  le  fondement  du  Sacrement , & qui  efl  aulïï  le 
principal  de  tous  les  contrats  qui  foutiënnbit  la  vie  civile  ; 
que  Jéfus-Chrift  qui  eft  lameur  des  - Saci^mens , comité 

L a 


( 150, 

il  efl  l’auteur  8c  le  confommateur  de  notre  Foi  , n’a  point 
diminué  ce  pouvoir  abfolu  des  Rois  , lorfqu’ü  a élevé  le 
Mariage  à la  dignité  du  Sacrement  (i) ; au  contraire,  l'E- 
vangile 8c  la  Loi  nouvelle  qu’ii  eil  venu  apporter  fur  la 
terre , augmentent  encore  la  fourmilion  8c  PobéifTance  des 
Sujets  à l’égard  de.  leurs  Princes  , en  les  y attachant  par 
un  nouveau  lien  plus  fort  que  tous  les  autres  , qui  ell  celui 
de  Religion  j que  rel  a été  le  feûriment  des  plus  fa  vans 
Théologiens  qui  en  ont  parlé  dans  le  Concile  de  Trente, 
même  au  rapport  du  Cardinal  Palavicin  , qui  étant  Car- 
dinal 8c  écrivant  dans  Rome  l’hiitoire  de  ce  Concile  , ne 
doit  pas  être  fufa^b  fur  cette  matière.  Auhl  long-temps 
durant , PEglife  rW  point  obfervé  d’autres  Lois  touchant 
les  Mariages,  que^celles  des  Empereurs*,  quand  elle  a 
commencé  à faire  des  règles  8c  des  canons  fur  ce  fujet, 
elle  la  fait  avec  beaucoup  de  circonfpeélion  i Cordonnant 
rien  de  contraire  aux  Lois  civiles , 8c  même  reconnoiflanc 
qu’on  devoir  s’adreiTer  aux  Empereurs , cette  matière  re- 
gardant aufïi  leur  jurifdiciion  (2)  j In  eâ  re  legem  Imperia- 
Um  petendum  promulgariy  ou  félon  la  Verfïon  Grecque  du 
Gode  des  Canons  de  PEglife  d’Afrique,  quil  était  néceffaire 
de  demander  fur  cela  une  Loi  de  l'Empereur . Ce  font  les  pa- 
roles des  Evêques  aiïembîés  à Mileve  en  41 6,  lorfqu’ils 
déclarèrent  que  celui  qui  quitte  fa  femme  pour  adultère, 
n’en  doit  point  épauler  une  autre.  Quoique  ce  point 
fût  eÏÏentiel  au  Sacrement , 8c  qu’il  dépendit  de  1 expli- 
cation de  l’Evangile  j néanmoins  tant  que  les  Lois  civiles 
ont  voulu  autoriier  ces  Mariages , i’Eglife , 8c  particuliè- 
rement celle  de  France , a eu  la  cohfidération  de  ref- 
treindre  fes  défenfes  à un  fimple  confeil  j 8c  même  l’Eglife 
d’Orient  a toujours  fuivi  en  cela  la  difpofîtion  de  la  Loi 
civile , fans  que  PEglife  Romaine  qui  efl  PEglife  univer- 
feîle  (3) , y ait  rien  trouvé  à redire  pendant  piufieurs  fiè- 
cles  , 8c  jufqu’au  Concile  de  Florence,  ni  quelle  ait 


{rj  On  a remarqué  (dit  l’Auteur  du  Traité  fur  îe  Matiage  ) l’inexac- 
titûde  de  cette  exprefito»  , qui  métamorphofe  le  mariage  dans  le  Sa- 
crement établi  pour  fan&ifier  le  Mariage  , quoique  îe  Mariage  & le  Sa- 
crement foient  très-diftingués  l’un  de  l’autre  , comme  on  l’a  prouvé  évi- 
demment. 

(1)  Cari . 10  a.  Coi.  Ecclef.  A fric. 

&)  C’eft-à-  dire  le  centre  de  la  Communion  Catholique. 
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(lupâîaVânt  mis  cet  article  emre  les  erreurs  dès  Orientaux. 
IJ  eft  vrai  que  l’Eglife  qui  tend  toujours  à la  perfection , £ 
réduit  dans  la  fuite  ce  confe.il  en  précepte , ou  plutôt  en 
défenfés  exprelles;  & les  Lois  civiles  ne  s’y  font  point  op~ 
pofées  j que  ceux  qui  ont  quelque  cdiinoi  fiance  de  l’anti* 
quité  5 favent  que  le  feul  Droit  Romain  â été  obfervé  pour 
les  degrés  de  parenté  , Ôc  pour  piufieurs  autres  chofes  qui 
concernent  les  Mariages  , jüfqiiià  ce  que  fdutorité  des 
Empereurs  Ôc  celle  de  leurs  Lois  aient  été  abolies  dans 
FOccident  i & fi  les  Conftitutions  que  les  Papes  ont  com- 
mencé  à faire  en  ce  temps  ôc  fur  ce  fu jet , font  différentes 
d s Lois  de  Jufdnien  Ôc  de  Théodofe , cette  différence 
Vient  de  l’ignorance  du  temps  * ôc  non  pas  de  l’intention 
des  Papes  qui  croyoient  s’y  conformer.  Quoi  qu’il  en 
foit , jamais  l’Eglife  n’a  prétendu  ôter  aux  Rois  ce  pou- 
voir qu’ils  avoient  avant  qu’elle  fût  établie  fur  la  terre: 
elle  n auroit  pas  pu  même  îe  faire  , parce  qu’ils  le  tien** 
nent  immédiatement  de  Dieu  , ôi  indépendamment  de 
toutes  les  Puiflances  du  inonde  ; ôc  quand  la  Théologie 
a traité  cette  queftion  dans  les  Ecoles  , les  plus  grands 
Docteurs  entre  les  Schoîaftiques  , ôc  entr’autres  faint  Tho- 
mas qui  en  eft  îe  Chef,  ont  dit  que  le  Mariage  avoir  piu^ 
Leurs  rapports.  Comme  il  fe  rapporte  à l’Eglife  en  tant  que 
Sacrement , il  dépend  auiTi  du  Prince  féculier  en  tant  qu’il 
eft  un  contrat  civil-,  de  forte  que  fi  l’Eglife  peut  faire  des 
conditions  irritantes  à l’égard  du  Sacrement , le  Prince 
avoir  auffi  ce  pouvoir  à l’égard  du  contrat,  lequel  étant 
nul  par  défaut  du  confentement  légitime , le  Sacrement 
n’y  peut  être  attaché  , non  plus  que  la  forme  nè  peut 
Subsister  sans  la  matière  ^ que  c’étoit  auffi  de  la  forte 
que  la  Cour  entendoit  leur  déclaration , laquelle  elle  ne 
recevoir  pas  autrement  : car  pUifqu’ils  reconnoifïent  que 
les  Princes  ont  droit  de  déclarer  les  Mariages  non  valable  - 
ment  & abujivement  contractés , loi'fqu’llS  fe  font  au  préju-  . 
dice  des  Lois  civiles  ôc  des  Ordonnances  reçues  darâ  " 
leurs  Etats,  îe  contrat  étant  non  valable  & akufif,  eft  nul: 
ce  qui  eft  nul , n eft  pas  j ôc  par  conféquent  ce  contrat 
n’étant  point , ne  fubfiftaht  pas  , îe  Mariage  ne  peut  auflî 
en  aucune  façon  fubhfter.  Ainfi  les  Lois  qui  irritent  le 
contrat , Ôc  qui  le  rendent  nul , par  une  difoofttion  pré- 
cise pour  la  nullité,  irritent 'entièrement  îe  Mariage,  em* 
pêhent  qu’il  ne  foit  un  Sacrement  ^ puifquê  îe  Sacrement 
Dernières  Objèrvations  fur  le  Divorce,  L ^ 


( U*  ) 

ne  peut  être  fans  un  contrat.  Cependant  qu’ils  dévoient 
bien  prendre  garde  qu’à  l’avenir  on  ne  mît  plus  dans  les 
Thèfes  des  proportions  femblables  3 que  reftraignent  le 
pouvoir  des  Rois  purement  aux  effets  civils  > ou  qui  ont 
un  fens  équivoque  , 3c  qui  peuvent  former  des  doutes 
contre  la  faine  3c  véritable  Doétrine , laquelle  n’ôtant  rien 
à TEglife  de  ce  qui  lui  appartient  , conferve  auffi  aux  Rois 
ce  que  Dieu  feui  leur  a donné  avant  qu’il  eut  formé  fon 
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